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  Coopération Le Togo aura un soutien de taille pour mieux bénéficier 
des relations ACP-UE  

Le Togo pourra bénéficier davantage des relations de coopération entre l’Union européenne et le 
groupe Afrique-Caraïbe-Pacifique (ACP) dont le secrétaire général, Mohamed Ibn Chambas, s’est engagé 
à oeuvrer dans ce sens. 

« J’espère continuer de travailler très étroitement avec le Togo pour qu’il puisse mieux bénéficier de 
cette relation avec les ACP et l’UE ", a déclaré Ibn Chambas au terme d’un entretien jeudi avec le 
président togolais réélu Faure Gnassingbé, cité vendredi par le quotidien national. 

Les deux personnalités ont discuté des moyens de renforcer les liens entre le Togo et le groupe ACP en 
partenariat avec l’UE dans le contexte actuel marqué par la fixation de nouvelles règles commerciales à 
travers la deuxième révision, conclue le 19 mars dernier, de l’Accord de Cotonou qui fonde la 
coopération entre les deux blocs. 

En ce qui concerne l’UE, sa préoccupation est que la coopération ACP-UE soit dorénavant adaptée aux 
défis actuels dont le changement climatique, la sécurité alimentaire, l’intégration régionale, la fragilité 
des Etats et l’efficacité de l’aide, ont fait remarquer des observateurs locaux. 

Cet accord est aussi centré sur l’importance de l’intégration régionale pour la croissance économique et 
durable des pays ACP et sera révisé tous les cinq ans jusqu’en 2020. 

Pour M. Chambas, il serait opportun pour le Togo de « tenter de profiter " de ces relations dans la lutte 
contre la pauvreté, dans les efforts pour le développement, dans la lutte contre les crises climatiques et 
financières. 

« L’accord de partenariat de Cotonou est notre instrument clé dans la lutte contre la pauvreté dans les 
pays ACP ", avait déjà indiqué, en mars dernier, le commissaire européen chargé du développement, 
Andris Piebalgs, soulignant que l’UE et les pays ACP sont préparés à « mieux satisfaire les besoins des 
pauvres et à renforcer leurs relations politiques ", grâce au nouvel accord. 

Le nouvel accord approche des questions essentielles pour le développement durable, la croissance et la 
réduction de la pauvreté dans les pays ACP qui doivent relever d’importants défis pour atteindre les 
objectifs du Millénaire pour le développement dans les domaines tels que la sécurité alimentaire, la 
lutte contre le VIH/SIDA et la durabilité des ressources halieutiques. En matière de commerce, par 
exemple, l’accord prend en compte la nouvelle relation commerciale et l’expiration à la fin de 2007 des 
préférences dans le cadre de l’Accord de partenariat économique (APE), tout en réaffirmant le rôle des 
accords de partenariat économique dans la promotion du développement économique et de 
l’intégration à l’économie mondiale. 

Ce nouvel accord, selon un communiqué de la délégation de l’UE à Lomé, souligne les défis auxquels les 
pays ACP sont confrontés pour mieux s’intégrer à l’économie mondiale, et notamment les effets de 
l’érosion des préférences, mettant l’accent sur l’importance des stratégies d’adaptation commerciale et 
de l’aide au commerce. L’UE est principal partenaire financier du Togo. Elle a contribué au dernier 
pocessus électoral, ayant abouti à la réélection du chef de l’Etat togolais Faure Gnassingbé, à travers un 
« Projet d’Appui aux Processus Electoraux - (PAPE) " d’un montant de 9 millions d’euros signé en 
décembre 2009, et a mis en œuvre, par le Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD), un appui à la sécurisation des élections de 3,5 millions d’euros mis en œuvre par l’Agence 

Française de Développement (AFD). (Xinhua) samedi 22 mai 2010 



 

REVUE de PRESSE 
23 MAI 2010 

 

 

 

3 

 Culture Musique  Fati Koli, ambassadrice du rythme 

Kétékpé en tournée en Allemagne, un hommage international à Irou Mila 

Sortir de l´ombre les artistes musiciens de Kétékpé pour la lumière tout en préservant l'originalité du 
rythme. Faire du Festival un instrument de développement culturel, économique et touristique de la 
région et du pays. Susciter et promouvoir les échanges culturels entre l’Allemagne pays d’accueil d’une 
forte Diaspora togolaise et le Togo. Tels sont entre autres les objectifs de l’organisation « Togo Kultur 
Plus », initiatrice du Festival National de Musique Traditionnelle Tem, FESTÉKPÉ. 
 
En lançant le Festival, ses animateurs avaient laissé entendre que le premier de chaque édition 
bénéficierait d’une tournée en Allemagne, en dehors du trophée et de l'enveloppe. Irou Mila, 
subitement disparu le 11 mai dernier dans un accident de voiture aurait dû bénéficier de cette clause, si 
la mise en place de celle-ci n’exigeait pas beaucoup de temps, de procédures et de garanties…  
 
Ainsi, parallèlement à la recherche et à la création de mécanismes devant permettre au Maître 
prématurément parti sans retour et à tous les champions qui se succéderont de bénéficier d’une 
tournée en Allemagne, les responsables de Togo Kultur Plus ont réussi à joindre, dans une certaine 
mesure, l’acte à l’intention. En effet, le 25 mai prochain, Fati Koli, sortie seconde au premier Festival 
s’envolera pour une tournée en Allemagne. 
 
Qui est donc cette dame, la seule, qui s’impose sans complexe sur la scène musicale Kétékpé ?  
 
Amadou Fatimatou alias Fati Koli, de son nom d’artiste, a été classée deuxième à la première édition du 
Festival National de Musique Traditionnelle Tem-Festival Kétékpé ou FESTÉKPÉ- à Sokodé initié par 
l’association Togo Culture Plus. Sur dix-sept (17) chanteurs et musiciens tous des chantres du rythme 
traditionnel Kétékpé venus des quatre coins du pays Tem - Cotocoli - prendre part à cette compétition 
culturelle, elle était la seule femme ! La seule femme dans cette chasse gardée masculine pouvait-on 
dire. 
 
Ils n’étaient pas nombreux, en ce jour du lancement du Festival le 19 décembre 2008 au stade municipal 
de Sokodé, à parier un seul " centime " sur les chances de succès de cette dame venue des hauteurs de 
Bola, village situé sur les collines d’Assoli derrière les monts Alédjo. Pour des milliers de témoins de ce 
rendez-vous, cette dame n’osait se présenter que pour défier la junte masculine, des artistes de renoms 
tels que les Irou Mila, Yaminou, Bingbabou, Salami, Saïbou Sèye-sèye etc. 
 
Au premier timbre de sa singulière voix, elle a su conquérir le cœur du public et déjouer les pronostics. 
Du coup, elle est devenue l’attraction du Festival. Non pas parce qu’elle est une femme, mais parce 
qu’elle s’est d’entrée révélée être une artiste pleine, bourrée de talent, une postulante au titre. Sa voix 
limpide, disons posée, inimitable, stridente et vibrante à souhait a pendant les 25 minutes qu’a duré sa 
prestation de ce premier jour, traduit à merveille des thèmes qu’elle maîtrise. Ainsi, son inspiration a 
fait voyager le public entre les sujets de faits divers, du quotidien des femmes et des hommes avec qui 
elle partage son vécu, les thèmes de la pauvreté, de l’injustice, de la liberté et de la lute contre des 
maladies telles que le Sida, le paludisme…des sujets qui tiennent à cœur cette auxiliaire de santé rurale 
de profession et mère de famille. Un autre sujet qui lui est cher est incontestablement la scolarisation 
de la jeune fille rurale ou urbaine… Une étoile venait de naître pour ceux qui la découvraient. En réalité, 
cette étoile était née il y plus de 49 ans, dans les profondeurs de son village natale Kolina. Au Festival, 
l’étoile n’a fait que se confirmer. Et au soir du 21 décembre, lorsque les rideaux tombaient sur cette fête 
de la musique, ce n'était que justice faite à cette dame à la voix d`or par le jury qui la déclare seconde, 
derrière une grande pointure de la musique Kétékpé, Irou Mila. 
 
Fati Koli n’est pas qu’une artiste de la chanson. Elle le démontre avec aisance et dextérité. Elle marque 
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la différence, sa différence. Lorsque entre quatre ou six tours de chants enchaînés et tous électrisants et 
excitants, elle se décide de tutoyer la percussion grâce à ses touches, plutôt à ses doigts magiques, elle 
subjugue. Fati fait parler la peau dénudée des tambours, au grand plaisir des festivaliers. Elle démontre 
qu’elle est une artiste pleine, polyvalente, unique.  
 
C’est cette classe, ce génie créateur singulier de Fati Koli, qui lui ont valu d’être remarquée sur les 
supports audiovisuels ( DVD ) réalisés par Togo Kultur Plus à l’issue du 1er Festival et d’être invitée 
simultanément par la Mairie de Schwerin, capitale de l’État de Mecklenburg – Vorpomern, qui célèbre 
en effet 850 ans de sa création et parallèlement par l’organisation caritative AWO, qui développe des 
projets sociaux et scolaires en Afrique et notamment au Togo, plus précisément à Koumondé. Les uns et 
les autres veulent apporter d'authentiques sons tropicaux à leurs festivités et le choix est tombé sur la 
Togolaise. 
 
Pour cette artiste traditionnelle, éclairée et propulsée au devant de la scène par les projecteurs de 
Festékpé, l’heure de la consécration sonne. En Allemagne, elle se produira lors des festivités de 
l’anniversaire de la ville de Schwerin prévue du 4 au 6 juin. Quelques jours auparavant, elle aurait usé de 
son don artistique, pour agrémenter les soirées initiées par l’AWO, une organisation caritative, animer 
des ateliers pour amener des Allemands à jouer au Kétékpé et au tam-tam. Elle se produirait également 
dans les écoles et les jardins d’enfants... Son programme est chargé. La sortie d’un Cd en concert avec 
un groupe d’artistes Allemands bouclera cette tournée qui sans doute est à la fois pour l’artiste Fati Koli 
que pour les membres de Togo Kultur Plus, une véritable reconnaissance internationale du Festival. 
L’esprit des initiateurs de cet événement de promotion culturelle et touristique n’est-il pas de permettre 
aux musiciens et chanteurs traditionnels d’avoir confiance en eux-mêmes, d’être capables d’imposer 
reconnaissance et d'avoir une vie décente à travers leur talent d’une part, et de susciter et de stimuler 
les échanges artistiques, culturels entre le Togo, l’Afrique et l’Europe, le monde d’autre part ? Cette 
tournée en Allemagne d’une ambassadrice de Kétékpé, démontre s’il en est besoin que le FESTÉKPÉ a 
largement débordé les frontières du pays Tem, du Togo et qu'il s'impose comme un événement culturel 
majeur.  
 
L'invitation de Fati Koli, à se produire et à faire partager son art avec le public allemand, rentre donc 
dans le cadre de ce processus d'échanges et de partenariat. Elle est aussi un hommage international au 
Maître du Kétékpé, Irou Mila, que nous ne finirons pas de pleurer et pour qui nous devons persévérer 
dans notre entreprise de promotion de ce rythme.  
 
SERVICE PRESSE & COMMUNICATION DE TOGO KULTUR PLUS 
 
FESTÉKPÉ, LE FESTIVAL  
www.togocultureplus.com  

 

 

 

 

 

 

http://www.togocultureplus.com/
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 Diaspora Samuel Kowouto, Représentant du FRAC aux Etats 

Unis  

« ...ceux qui se sont amusés à flirter avec le régime RPT en jouant de leur témérité pour entrer 
dans ces genres de gouvernement d’union sont revenus comme des lépreux en politique... » 

 

Le Palmier Africain : M. Samuel Kowouto, vous avez été nommé comme Représentant et 
Ambassadeur Plénipotentiaire du FRAC aux Etats Unis par le Conseil des Présidents du FRAC. 
Pouvez-vous nous dire sur quel critère vous avez été retenu pour ce poste ?                                      
Samuel Kowouto : Ma nomination symbolise en fait la confiance que le FRAC fait au CMAF-TOGO dans 
sa lutte aux côtés du peuple togolais contre la dictature militaire qui régente notre pays depuis bientôt 
cinquante ans. C’est le lieu de rappeler qu’à travers ma modeste personne, c’est tout le CMAF-TOGO et 
la diaspora togolaise aux Etats Unis qui sont honorés. C’est pourquoi, je tiens ici à remercier le bureau 
des présidents du FRAC pour cette confiance qu’ils ont faite à ma modeste personne et à l’association 
dont je suis membre ici aux Etats-Unis. Je saisis encore cette opportunité pour rassurer le FRAC et tout 
le peuple togolais qui veut le changement sur la terre de nos aïeux qu’ils ne seront pas déçus. Nous 
prendrons toutes les initiatives pour faire découvrir au monde entier la nature fasciste de la dynastie 
familiale des Gnassingbé, adoubée par une brutale milice tribalo-familiale qui s’est donnée pour mission 
de détruire notre cher Togo. Les preuves sont là pour faire réfléchir sur l’état de délabrement avancé 
tant matériel que moral du Togo enseveli sous la botte des militaro-fascistes du RPT et de leurs guides, 
les Gnassingbé et alliés ; ces derniers étant soit des Togolais d’origine ou des apatrides sans foi ni loi 
comme ce larron en foire nommé Debbasch. 

Le Palmier Africain : Son Excellence Lambye Kadangha Bariki est l’Ambassadeur officiel du 
Togo aux Etats Unis. Quels sont vos rapports de travail avec lui ?                                                         
Samuel Kowouto : Je ne connais pas M. Bariki en personne et je n’ai aucun rapport de travail avec lui. 
Quels rapports, voulez-vous que nous tissions avec ce Togolais qui s’est en toute conscience rangé du 
côté des oppresseurs du peuple et des prédateurs du Togo ? Le FRAC veut le changement pour un 
nouveau départ dans la reconstruction du Togo. Or ce M. Bariki est aux antipodes de nos convictions. 
Nous ne pouvons rien faire de constructif avec le représentant de la dictature familiale aux USA. 

Le Palmier Africain : Quelle mission vous a confié le FRAC ?                                                                 
Samuel Kowouto : Ma première mission est de porter à la connaissance du peuple et des autorités 
américains le vrai visage et la nature du gouvernement togolais sortant. J’ai aussi pour mission 
d’expliquer à mes interlocuteurs le vrai danger que représente la dynastie familiale des Gnassingbé pour 
le futur du Togo ; tout ceci, en partant de leurs bilans des trente huit années passées au pouvoir par le 
père et des exploits de son fils depuis 2005. Le bilan fait d’assassinats, de détournements des biens 
publics et de siphonages répétés des caisses de l’Etat est éloquent et visible devant nous tous. Le 
chômage des jeunes, la misère des familles togolaises, l’école qui n’est plus ce qu’elle fut, la santé 
publique qui a perdu de son aura au Togo sous la dictature, voilà des dossiers que nous entendons 
ouvrir dans le cadre de notre mission ici aux Etats-Unis. N’oublions pas non plus nos frères assassinés 
pour avoir dit non à la dictature militaire des Gnassingbé de père en fils. Des documents existent et nous 
les vulgariserons ici dans l’opinion américaine. Ce n’est qu’un avant goût de ce que nous entendons 
faire. En cela, ce n’est pas Bariki Kadangha qui viendra s’offrir en collaborateur. Nous entendons ensuite 
travailler pour une meilleure coordination des initiatives et des actions des membres et des associations 
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de la diaspora togolaise en vue de résultats concrets qui reflètent l’unicité des efforts pour déloger la 
dictature familiale des Gnassingbé sur la terre de nos aïeux. 

Le Palmier Africain : D’aucuns disent que le FRAC est un regroupement éphémère de leaders 
qui n’ont rien de fondamental en commun autre que leur haine pour le RPT. Vous qui êtes 
proches d’eux, pouvez-vous nous dire si ces leaders sont vraiment unis sur les sujets 
principaux ?                                                                                                                                                      
Samuel Kowouto : La grave crise que connait notre pays le Togo depuis 1963 a fini par convaincre les 
différents courants qui se partagent la lutte contre la dictature militaro-fasciste des Gnassingbé qu’il 
faut à un moment arriver à un mouvement unitaire pour aller vers le changement et l’alternance 
politique au sommet de l’Etat. C’est cette ambition qui a abouti à la naissance du FRAC dont je salue ici 
encore la clairvoyance de ses leaders qui viennent de tous les horizons sociopolitiques et ethniques. Le 
RPT, dans ses propagandes rétrogrades et réactionnaires avaient coutume de dire que le Togo entrerait 
dans une guerre civile, si jamais le pouvoir revenait aux partis de l’opposition qui ne seraient constitués 
que de Togolais du Sud. Aujourd’hui, le FRAC est là pour prouver le contraire de cette fallacieuse 
assertion des mythomanes au pouvoir à Lomé. Nous au CMAF-Togo, nous saluons l’initiative du FRAC et 
nous la soutenons. Nous avons été parmi les premiers avec certaines associations de la diaspora 
togolaise et d’autres associations panafricaines en Europe à proposer nos services aux initiateurs du 
FRAC. Nous nous inscrivons dans leurs démarches et actions. Vous comprenez pourquoi notre soutien 
est sans réserve aux leaders et aux Togolais qui se reconnaissent dans le FRAC. Humblement laissez-moi 
ici jeter des fleurs à ces messieurs du FRAC pour leur amour du peuple togolais. 

Le Palmier Africain : Ne pensez-vous pas que la création du FRAC est une tentative de la part 
de Kofi Yamgnane, Dahuku Péré et François Boko d’exploiter la popularité de l’UFC pour les 
échéances à venir ?                                                                                                                                         
Samuel Kowouto : Ce n’est pas cela les termes du débat d’aujourd’hui. Allons-nous continuer à nous 
accommoder de la dictature familiale des Gnassingbé et de leurs miliciens militaro-fascistes ? Le peuple 
togolais, dans son immense majorité, dit non. Les leaders politiques qui ont compris ce message ont 
initié, Dieu merci, le FRAC. C’est ce qui fait le sujet du moment. Les rivalités personnelles, les calculs 
mesquins, nous n’en connaissons pas à l’heure actuelle au sein du FRAC. 

Le Palmier Africain : Quelles sont vos impressions sur les négociations entreprises par 
Gilchrist Olympio ? Ne trouvez-vous pas que cette démarche pourrait permettre de sortir 
pacifiquement le Togo de la longue crise dans laquelle il est plongé depuis des décennies ?               
Samuel Kowouto : M. Gilchrist Olympio est un togolais comme tout autre. Il est libre de mener la lutte 
à sa manière et selon sa stratégie. Mais je ne suis pas sûr, compte tenu des expériences passées, que la 
crise togolaise trouvera son dénouement par la simple formation d’un gouvernement avec le RPT, 
quelque soit le nom qu’on lui attribue. Trop de torts et de crimes ont été commis au Togo au nom de ce 
RPT. Ceux qui avaient commis la maladresse d’aller dans un gouvernement avec ce RPT en sont sortis 
comme des pestiférés aux yeux du peuple. Je ne sais pas si M. Olympio que, je respecte beaucoup, s’en 
est rendu compte avant d’aller à ces négociations secrètes pour secourir l’héritier de la dictature dans 
ces moments difficiles qu’il traverse actuellement avec la falsification des résultats de l’élection 
présidentielle du 4 mars dernier. Je ne sais pas non plus si M. Olympio a la rancœur si tenace pour 
oublier subitement aujourd’hui le sens qu’il avait donné à la lutte contre la dictature au Togo dont il 
s’était très tôt posé en éclaireur de pointe depuis des décennies. Laissons le temps au temps et l’Histoire 
jugera. Pour le moment, prenons la peine d’observer ce que fait le voisin du coin. 

Le Palmier Africain : Gilchrist Olympio dit rechercher des gens courageux pour intégrer le 
gouvernement Houngbo II. Ne trouvez-vous pas là une belle occasion pour vous de réaffirmer 
votre attachement au Togo en consentant de faire ce sacrifice ?                                                                       
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Samuel Kowouto : M. Gilchrist Olympio est le président de l’UFC, le parti politique le plus implanté au 
Togo. Ce parti regorge de talents enviables et enviés. Je ne suis pas de l’UFC. A mon niveau, je ne suis 
qu’un simple citoyen soucieux du futur de son pays. Je me place aux côtés du peuple qui agonise sous le 
joug de la famille Gnassingbé protégée par une armée tribalo-fasciste qui terrorise à longueur d’années 
la population aux mains nues. Comme je l’ai dit, ceux qui se sont amusés à flirter avec le régime RPT en 
jouant de leur témérité pour entrer dans ces genres de gouvernement d’union sont revenus comme des 
lépreux en politique. Avis aux amateurs et ceux qui veulent se faire hara-kiri. 

Le Palmier Africain : Avez-vous eu à rencontrer des autorités américaines sur la crise 
togolaise ? Si oui, que vous ont-elles dit ?                                                                                                  
Samuel Kowouto : J’ai déjà rencontré des responsables américains de divers bords. Nous n’en 
sommes qu’au début ; le travail continue. 

Le Palmier Africain : Que deviendrez-vous alors si le FRAC venait à échouer ?                                   
Samuel Kowouto : La lutte pour la liberté est un combat permanent. “Freedom is not free” disait 
George W. Bush. Je me suis engagé dans cette lutte avant la naissance du FRAC. Non seulement, j’ai la 
conviction que malgré les menaces vaines des partisans de la dictature familiale, malgré les embûches 
de tout genre, les pièges et autres intrigues, le FRAC ne va pas échouer. De toutes les façons, mon 
combat aux côtés du peuple togolais ne trouvera sa fin que quand viendra la mort de ce régime 
d’exception qui sévit dans notre pays depuis 1963. 

Le Palmier Africain : Le Samedi 15 Mai 2010, le FRAC à Lomé a demandé une quête pour 
soutenir ses actions. Le lendemain, nous avons appris que vous avez lancé une quête aux 
Etats Unis pour soutenir le FRAC. Est-ce à dire que le FRAC est à court de moyens financiers ?  
Samuel Kowouto : La collecte de fonds pour une campagne électorale ou une action politique n’est 
pas une invention du FRAC. Dans les pays civilisés dits de grande démocratie, cela se fait. Prenons 
seulement le cas OBAMA ; son site continue de demander et de collecter des fonds de part les Etats 
Unis. Est-ce à dire qu’il est à court de moyens financiers ? De toutes les façons, l’argent est le nerf de la 
guerre, a dit quelqu’un. Et toute action politique qui se respecte, en a besoin pour aboutir à ses buts. A 
ce niveau, je réitère mon appel à tous les Togolais qui ont les moyens de penser à venir financièrement 
en aide au FRAC. C’est ce qui se fait dans toutes les démocraties. 

Le Palmier Africain : Votre mot de fin                                                                                                             
Samuel Kowouto : Ces quelques mots vont à Faure Gnassingbé, l’homme de la dynastie familiale et de 
la dictature militaire. Son avènement au pouvoir a pour conséquence de générer des extrémismes dans 
notre pays. Or, le Togolais est humble, modéré et réfléchi dans toute action qu’il observe ou engage. La 
brutale injection de Faure Gnassingbé à la tête des affaires de l’Etat togolais par les radicaux partisans 
de son papa a créé des chocs dans la population. Il a fait massacrer des Togolais pour s’asseoir sur le 
trône de son père. A son âge, cela ne le sert pas. Qu’il pense à revenir à de meilleures initiatives et se 
libérer de la pression des profiteurs qui l’entourent. Il n’est jamais trop tard pour faire de bonnes actions 
à l’endroit du peuple. Qu’il pense à cela. Au peuple togolais, je dis tout simplement de continuer à faire 
preuve de son courage et de sa dignité de tous les temps, malgré toutes les souffrances qu’il endure 
avec le dictateur et ses héritiers. Quelle que soit la longueur de la nuit, à l’horizon se trouve le jour. 

Le Palmier Africain : Merci, Monsieur Kowouto. 

Samuel Kowouto : C’est moi qui vous remercie du fond du cœur pour l’opportunité que vous m’avez 
offerte. 

Interview Réalisé par Joël Y. Agbékponou 24 mai 2010  
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  Diaspora Message de Jean Pierre Fabre à la Diaspora Togolaise 

Vidéo du 22 Mai 

  Message de Jean Pierre Fabre à la Diaspora Togolaise Vidéo du 22 Mai 

 

  1ere partie : vidéo Meeting du 22 mai à Paris 

24 mai 2010  
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 Diaspora Togo Communiqué final de la conférence-débat du 
FRAC du 22 mai à Paris  

Comité de soutien « Jean-Pierre Fabre – 
Front républicain pour l’alternance et le 
changement » (FRAC) 
 
Conférence – débat: "Togo: tout est-il à refaire?" 
Paris, Concorde Lafayette - samedi, 22 mai 2010 
 
 
COMMUNIQUE FINAL 
 
A l’initiative du « Comité de soutien Jean-Pierre Fabre – FRAC » de la Diaspora togolaise, une Conférence 
– débat s’est tenue le samedi 22 mai 2010, à Paris, à l’hôtel Concorde Lafayette, sous la présidence de 
Monsieur Eric Amouzougah, Président du Comité de soutien, en présence de : Monsieur Kofi Yamgnane, 
Porte-parole du Front Républicain pour l’Alternance et le Changement (FRAC), Maître Isabelle 
Améganvi, Vice-président de l’Union des Forces de Changement (UFC), Maître François Boko, 
Responsable du FRAC en Europe, Monsieur Eric Dupuy, Responsable de la Communication à l’UFC. 
 
S’inscrivant dans le cadre de la lutte du peuple togolais à la suite de l’élection présidentielle du 4 mars 
2010, la Conférence a réuni plus de 400 participants résolus à apporter leur soutien au vaste 
mouvement de protestation qui se déroule au Togo sous l’égide du FRAC.  
 
De nombreux orateurs ont pris la parole pour donner un avis motivé sur la situation qui se développe au 
Togo depuis l’annonce des résultats frauduleux de l’élection présidentielle, ainsi que sur le rôle de la 
diaspora dans cette étape décisive de la lutte. 
 
La Conférence a entendu, avec une immense joie et avec une très grande ferveur, le Président Jean-
Pierre Fabre, qui a demandé à la diaspora de rester toujours mobilisée pour poursuivre la lutte en vue 
de la restitution de la victoire. « Nous sommes déterminés » a répété le Président Jean-Pierre Fabre. 
 
Ainsi, après avoir salué et remercié les honorables invités et les participants à la conférence, le Président 
du comité de soutien, Monsieur Eric Amouzougah a rappelé l’investissement sans précédent de la 
diaspora togolaise à travers des actions multiformes d’appui en direction des forces démocratiques. Très 
apprécié par les responsables du FRAC, le soutien doit pouvoir se poursuivre pour permettre au FRAC de 
continuer son travail de mobilisation et de revendication.  
 
A propos du monitoring du processus électoral et des enseignements à tirer, Monsieur Camille Lawson, 
président de Synergie – Togo, une association de la société civile, a rappelé qu’en 2009, Synergie–Togo a 
organisé trois grandes conférences sur la trilogie : « Mieux voter, Bien compter et Vrai restituer », afin 
de sensibiliser les acteurs de la vie politique togolaise aux conditions à réunir pour parvenir à des 
élections véritablement démocratiques, justes et transparentes. Malgré l’engagement formel pris par 
les principaux responsables politiques, Synergie–Togo a relevé, avec des preuves incontestables, que les 
élections se sont déroulées dans un cadre vicié tout au long du processus. Dès lors, les forces 
démocratiques doivent poursuivre la lutte en apportant leur appui au FRAC. 
 
Après avoir présenté les différentes péripéties qui ont jalonné l’histoire récente du FRAC, Monsieur Kofi 
Yamgnane, Porte-parole du FRAC, a énoncé la stratégie actuelle en trois axes - la contestation légale, 
l’offensive diplomatique et le soutien populaire -, l’objectif étant la récupération de la victoire de Jean-
Pierre Fabre. Le FRAC compte beaucoup sur la mobilisation continue de la diaspora togolaise à travers 
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l’appui moral et financier, ainsi que la médiatisation et la vulgarisation des actions du FRAC. 
 
Concernant la « main tendue » du pouvoir pour la constitution d’un gouvernement de « large ouverture 
et de compétence » qui n’est pas une nouveauté au Togo et dont les multiples expériences ont conduit 
aux crises douloureuses que traverse le pays, Maître Isabelle Améganvi, Vice-président de l’UFC, a 
donné la ligne de conduite adoptée par le FRAC. La position du FRAC est une fin de non recevoir. 
 
Pour sa part, Maître François Boko, Responsable du FRAC International, a salué la mobilisation et la 
détermination du peuple togolais dans la permanence de ses votes en faveur de l’alternance et du 
changement. Pour lui, il n’y a pas d’autres alternatives que d’étendre et d’amplifier sur le terrain la 
contestation afin de récupérer la victoire de Jean-Pierre Fabre. L’émergence du FRAC sur la scène 
politique togolaise constitue la nouveauté majeure et incontournable pour l’avenir du Togo. Avec le 
FRAC, la recomposition du paysage politique a commencé.  
 
Monsieur Eric Dupuy, Responsable de la communication à l’UFC a appelé à une mobilisation encore plus 
importante à travers un soutien financier accru de la Diaspora afin que la lutte engagée par le FRAC 
connaisse une issue heureuse. Il insiste également sur le concours de la diaspora en vue de l’acquisition 
de matériels informatiques et de sono, ainsi que la mise sur pied d’une presse et d’une radio du FRAC. 
Enfin, le FRAC a besoin de la diaspora pour relayer, au niveau international, les actions au plan 
diplomatique et de la communication.  
 
La conférence a entendu plusieurs autres messages délivrés par des partis et associations allant tous 
dans le sens d’un appui accru et permanent de la Diaspora au FRAC. La Conférence adhéré 
unanimement à la position du Frac concernant la non-participation au gouvernement dit de « large 
ouverture et de compétence ».  
 
 
Comité de soutien de Jean-Pierre Fabre - FRAC  
5 bis rue Carducci Paris 75019 Paris  
www.fabre-togo.com – frac-diaspora@fabre-togo.com 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

REVUE de PRESSE 
23 MAI 2010 

 

 

 

11 

 Diaspora Togo: Appel pressant à Gilchrist Olympio  

APPEL PRESSANT AU PERE DE LA DEMOCRATIE TOGOLAISE 
 
A l’attention 
Du Président Fondateur de l’UFC, Père de la Démocratie Togolaise, 
Avec ampliation 
Au candidat de l’UFC et du FRAC à l’élection du 4 mars 2010, 
Au Bureau National de l’UFC 
 
Dans la tradition multimillénaire de l’Afrique, le berceau de la technologie de la métallurgie du fer 
depuis cinq mille ans, la tâche et la mission de « l’apprenti forgeron » est « d’attiser le feu » (« woa po 
zo » comme on le dit en éwé) de la forge, pour permettre au « maître forgeron » de « battre le fer 
pendant qu’il est chaud », de lui asséner avec un rythme soutenu les coups nécessaires pour « plier le 
fer à sa volonté de faire » et pour en tirer les produits de sa conception et de sa décision. 
 
Conformément à cette tradition des plus vénérables, permettez-moi de revenir à la charge, à la suite de 
ma « proposition stratégique », pour m’acquitter avec zèle de ma tâche et honorer dignement ma 
mission « d’apprenti forgeron », plus exactement de « Ezo po to » (« Attiseur du feu » dans une 
traduction mot à mot en français), pour vous permettre de vous acquitter avec efficacité de votre tâche 
et honorer avec la dignité attendue du « Père de la Démocratie Togolaise » votre mission de « maître 
forgeron » de « Démocratie Togolaise », en particulier de la « Révolution Pacifique Togolaise », dont il 
est plus que jamais urgent de « battre le fer pendant qu’il est encore chaud ». 
 
Avant d’arriver à mes nouvelles « propositions concrètes et urgentes », permettez tout d’abord à « Ezo 
po to » de vous rappeler que, compte tenu de la persistance exceptionnelle des mobilisations 
hebdomadaires d’une bonne partie des habitants de Lomé, pour contester « le pouvoir illégal et 
illégitime » de Monsieur Faure Gnassingbé, malgré la mascarade de son « parjure du 3 mai » et la 
trahison de certains membres du « syndicat des chefs d’Etats Africains », menés par « le Caïn Burkunabé 
» dont la main est entachée à jamais du sang de son frère « l’Abel Burkinabé », et compte tenu du 
brouhaha de plus en plus sonore des incompréhensions suscitées par vos initiatives et vos « non 
initiatives » les plus récentes, en tant que « Père incontesté de la Démocratie Togolaise » comme je l’ai 
récemment soutenu à la face du monde à l’occasion du cinquantenaire de l’indépendance du « Pays de 
nos Aïeux », vous êtes « tout un symbole » et en tant que tel vous n’avez pas le droit de « piétiner votre 
propre symbole ». Permettez-moi d’ajouter que, au stade ultime actuel du combat de toute votre vie, « 
le Père de la Démocratie Togolaise », contrairement à d’autres acteurs de la politique togolaise, « n’a 
plus droit à l’erreur », notamment à « l’erreur d’être mené en bateau » par les « maîtres de la duperie et 
de la duplicité », les « maîtres du mensonge et de l’homicide », dont il est fatal de sous-estimer le 
pouvoir de tromperie et de nuisance, et qui constituent une « véritable engeance spirituelle et politique 
du Diable » décrite à merveille par la sagesse et la pertinence de l’Evangile en ces termes d’une actualité 
togolaise étonnante : « Vous, vous avez le Diable pour père, et ce sont les convoitises de votre père que 
vous voulez accomplir. Celui-ci est homicide depuis la fondation du monde… Quand il dit le mensonge, il 
le tire de son propre fond, car il est menteur et père du mensonge » (Jean 8,44).  
 
Vous savez mieux que moi que la sagesse universelle nous enseigne que « tel père, tel fils », et que la 
sagesse de chez nous nous enseigne que « akpavi mou dzi na adeweo » (« la carpe n’engendre pas la 
silure » traduirait-on en français), en particulier que « la dictature ne peut engendrer que la dictature, et 
jamais la démocratie, ni même la « démocrature », et donc que l’avènement de la démocratie au Togo 
suppose, non pas la transformation de l’intérieur de la dictature qu’elle dise son nom ou pas, mais sa « 
mort subite », son « abolition pure et simple », « sans le compromis de quelque compromission que soit 
», donc par un processus inévitable et irréversible de « révolution pacifique » comme il y a cinq ans en 
Ukraine, après la Tchécoslovaquie en 1989. Le bien fondé et l’infaillibilité de cette « révolution pacifique 
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» ne sont plus à être démontrés, mais attendent d’être officiellement proclamés à la face du monde par 
le Père de la Démocratie Togolaise. 
 
Permettez encore à « Ezo po to » de vous rappeler que celui qui a dit « apprenez de moi que je suis doux 
et humble de cœur » (Matthieu 11,29), ne pouvant plus supporter les profanations à répétitions des 
principes sacrés du vrai culte à rendre à Dieu, finit par user de son autorité moral pour mettre fin de 
manière énergique, catégorique et sans compromission à l’inadmissible, avec la force tranquille et 
irrésistible de « la violence des pacifiques », comme le rapportent les évangiles en ces termes qui je 
prête à votre méditation : « Jésus entra dans le Temple et chassa tous les vendeurs et acheteurs qui s’y 
trouvaient : il culbuta les tables des changeurs, ainsi que les sièges des marchands de colombes, en leur 
disant : « Il est écrit : Ma maison sera appelée une maison de prière. Mais vous, vous en faites un 
repaire de brigands » » (Matthieu 21,12-13). Si Jésus pouvait revenir sur terre aujourd’hui et visiter « 
son peuple au Togo », « les Enfants de Dieu », littéralement « les Adja viwo » en éwé, comme le disaient 
de manière prémonitoire nos ancêtres, Il n’hésiterait pas à faire preuve de la même intransigeance vis-
à-vis de ceux qui ont usurpé et confisqué depuis près d’un demi siècle le gouvernement de son peuple 
au Togo en leur disant : « vous avez fait du gouvernement de mon Peuple un repaire de brigands, une 
association de malfaiteurs, au lieu d’un modèle de serviteurs de l’Etat, de serviteurs de la Mâat ». 
 
Permettez encore à « Ezo po to » de vous rappeler que, comme viennent de le faire une forte délégation 
de femmes de l’UFC, même la Mère de Jésus vous invite à méditer sur le recours ultime et inévitable à « 
la logique révolutionnaire » dont elle se fait « le chantre » dans son célèbre cantique du « Magnificat », 
auquel « la chanson de combat du démocrate togolais », « Fofo si nousin lé », est un vivant et vibrant 
écho : « Le tout-Puissant a fait pour moi de grandes choses, saint est son nom. Sa miséricorde s’étend 
d’âge en âge sur ceux qui le craignent. Il a déployé la force de son bras, il a dispersé les hommes au 
cœur superbe. Il a renversé les potentats de leurs trônes et élevé les humbles. Il a comblé de biens les 
affamés et renvoyé les riches les mains vides » (Luc 1,49-53). 
 
Pour entrer maintenant dans le vif du sujet, vous savez mieux que moi que depuis que le génie 
maléfique de Charles Debbasch a trafiqué a plusieurs reprises la constitution togolaise de 1992, le 
Premier Ministre togolais n’a aucun pouvoir propre et n’est qu’un membre subalterne du cabinet du 
président où sont confisqués à dessein tous les pouvoirs de décision, de financement et surtout de 
manipulation des forces armées, comme en ont amèrement fait l’expérience les Premiers Ministres de 
Faure Gnassingbé issus de l’opposition, Edem Kodjo et Yawovi Agboyibor. Compte tenu de ces 
expériences cuisantes, même des négociations entre l’UFC et le « président illégitime et illégal du Togo » 
dont un des objectifs minimaux seraient la « nomination illégal et illégitime» d’un Premier ministre issu 
de l’UFC, doté d’une « feuille de route âprement négociée » mais dont il ne disposera jamais des 
moyens de la mise en oeuvre, sont vouées d’avance à se révéler immanquablement « un marché de 
duperie et de duplicité » dans le piège duquel il serait fatal au « Père de la Démocratie Togolaise » et à 
tout l’UFC de tomber. 
 
A la lumière de cette réalité politique indéniable, qui ne relève pas de la politique fiction, mais 
d’expériences politiques déjà vécues, après la nomination par le « président illégitime et illégal du Togo 
» le 14 mai dernier du nouveau Premier Ministre togolais issu du RPT, sans concertation préalable avec 
ceux qui avaient déjà annoncé à la face du monde leur disposition à négocier une telle nomination en 
faveur de l’UFC, les négociations entre le « Père de la Démocratie Togolaise » et le « président illégitime 
et illégal du Togo » portant sur des « strapontins » concédés à l’UFC dans un gouvernement tout aussi « 
illégal et illégitime » est déjà pour le « Père de la Démocratie Togolaise » une manière de « piétiner son 
propre symbole », comme les militantes de l’UFC et même « les femmes du marché » l’ont ressenti et le 
lui ont fait savoir le 18 mai 2010, faisant ainsi preuve d’une conscience et d’une intelligence politique 
remarquables. Les négociations dans ces conditions humiliantes corroborent tristement le mépris 
affiché par le Dictateur Père togolais vis-à-vis des hommes politiques togolais en disant : « les hommes 
sont comme des poules à qui il suffit de jeter des grains par terre pour qu’ils se précipitent pour les 
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picorer ». 
 
Cette situation est d’autant plus déplorable que cette option des « négociations à n’importe quel prix » 
n’est pas la seule pièce stratégique à jouer actuellement avec clairvoyance et efficacité par l’UFC sur 
l’échiquier politique togolais. La pièce qui de loin reste la pièce maîtresse est celle de la contestation 
populaire durable et impressionnante, comme l’a encore prouvé la manifestation du samedi 15 mai 
2010, qui attend le renfort du « Père de la Démocratie Togolaise » pour être amplifiée et transformée en 
une « révolution pacifique ». 
 
Dans cette perspective, et conformément à mes suggestions dans la « proposition stratégique », le 
premier acte politique décisif qui aurait été à la hauteur du « Père de la Démocratie Togolaise », ce n’est 
pas de s’humilier une fois de plus devant le « Caïen Burkinabé », qui n’a pas hésité à jeter son masque 
de « faux médiateur dans la crise togolaise » dès le lendemain de la proclamation illégale et illégitime 
des résultats frauduleux de l’élection du 4 mars 2010 par le président de la CENI, un minable conseiller 
technique du minable homme de main du Dictateur Fils togolais, ex-fraudeur des examens de 
l’Université de Lomé, en violation flagrante de la constitution togolaise prévoyant l’examen des plaintes 
éventuelles par le Conseil Constitutionnel togolais avant la proclamation définitive de ces résultats. Ce 
premier acte, ce n’est pas non plus de s’humilier devant le minable « Monsieur Fraude », mais de 
prendre publiquement acte de rejet par ce dernier, avec la nomination du nouveau Premier Ministre, de 
la proposition officielle de négociations dignes et sérieuses faite par le président national de l’UFC le 30 
avril 2010 sur RFI, comme un gage supplémentaire de la bonne foi, de l’ouverture d’esprit de celui qui, il 
y quelques semaines encore, était présenté à la face du monde comme uniquement animé par la haine 
personnelle de vengeance de l’assassinat de son père.  
 
Dans cette perspective, et conformément à mes suggestions dans la « proposition stratégique », le 
second acte politique décisif qui aurait été à la hauteur du « Père de la Démocratie togolaise », qui doit 
donner les gages suffisants de la sincérité de ses convictions démocratiques en commençant par les 
appliquer dans son propre parti, est de prouver qu’il a suffisamment écouté et entendu les demandes 
explicites et pressantes du bureau national de son propre parti, ainsi que de la base de son propre parti 
et de son électorat, pour enfin lancer un appel solennel à l’amplification du mouvement populaire 
durable actuel de contestation de « la légalité et de la légitimité du pouvoir issu de l’élection 
frauduleuse du 4 mars 2010 », et à la transformation consommée de ce mouvement en la « révolution 
pacifique » jusqu’à la libération complète, par « la violence des pacifiques », selon la formule de Frère 
Roger de Taizé dans le titre d’un de ses livres, du peuple martyr togolais du joug de la dictature 
héréditaire de près d’un demi siècle. 
 
Pour terminer, que le « Père de la Démocratie Togolaise » permette à « Ezo po to » de lui rappeler, à la 
suite des « militantes de l’UFC » et des « femmes du marché », que « il n’est jamais trop tard pour bien 
faire », et que dans la perspective inéluctable du rejet officiel du bureau nationale de l’UFC des « 
propositions indécentes » des « strapontins dans un gouvernement illégitime et illégale de la fraude, de 
la honte, de la médiocrité, du parjure des principes multiséculaires africains de la Mâat », « dans un 
repère de brigands » comme dirait Jésus, et dans l’obligation morale du « Père de la Démocratie 
Togolaise » de respecter les principes inviolables de la démocratie dans sa propre maison avant de 
vouloir le faire dans tout le « Pays de nos Aïeux », il est plus que urgent de poser enfin les deux actes 
politiques majeurs en question, ne serait-ce que pour honorer votre stature de « Père incontesté de la 
Démocratie Togolaise », pour honorer la mémoire sacrée du « Père de l’Indépendance Togolaise », au 
lendemain du cinquantenaire du demi siècle de l’indépendance du « Pays de nos Aïeux », ainsi que la 
mémoire toute aussi sacrée des milliers de martyrs de la démocratie togolaise sacrifiés sur l’autel du 
pouvoir maléfique du Dictateur Fils togolais entaché à jamais du sang de ce péché originel. 

 
Pascal Kossivi ADJAMAGBO  
20 mai 2010 
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 Diaspora Gilchrist n’est pas un imbécile  

 
 
Les latitudes que j’ai prises depuis quelques années en initiant la critique ouverte de Gilchrist Olympio, 
en dépit de la notoriété de l’homme et ce qu’il pouvait représenter aux yeux de nos compatriotes, ont 
été beaucoup plus fondées sur non seulement sa vison anomale et étriquée de la situation 
sociopolitique de notre pays, mais aussi la manière cavalière de l’homme en ce qui concerne la lutte 
pour la fin du règne des Gnassingbé. Cette démarche s’articule donc autour de quatre raisons 
fondamentales.  
Tout d’abord, souffrez que Gilchrist n'a aucune considération pour personne au Togo et il paraît même 
que l'homme a une autre vilaine tare beaucoup plus dévastatrice. Personne dans son entourage, je dis 
bien personne, y compris même ses soi-disant conseillers spéciaux, ne peut lui faire changer d’avis. 
D’ailleurs, pour la petite histoire, remarquez que ses conseillers spéciaux ne sont rien d’autres que des 
membres de la famille. Et ils ont, anormalement, préséance sur les membres du bureau de l’UFC. 
Passons.  
 
Ainsi dit, pour qu'il vous écoute et pouvoir l'intéresser, dès votre introduction, vous devez aborder le 
départ d'Eyadema tel qu'il le percevait et surtout le présenter comme il veut l'entendre sinon il n’est pas 
difficile d’atteindre le point de Godwin avec lui. Et là, il vous cataloguera de partisan d'Eyadema ou de 
personne qui rencontre ce dernier dans la clandestinité. Nombre de ses « sujets », tels que Patrick 
Lawson ou feu Amah Gnassingbé, pour ne citer que ceux-là, en ont fait les frais pour avoir osé exprimer 
des idées contraires à celles du Maréchal. Quant aux autres leaders de l'opposition et les collaborateurs 
d'Eyadema, Gilchrist les considèrerait comme des personnalités de seconde classe autrement dit, moins 
que rien. S'il vous est déjà arrivé de suivre des séances de négociation entre la mouvance présidentielle 
et l'opposition, vous comprendrez facilement le type de personnalité qui se cache derrière le nom 
Gilchrist Olympio. Par exemple, au cours des pauses café, vous verrez l'homme s'isoler avec Jean-Pierre 
Fabre pendant que les autres membres de l'opposition plaisantent avec ceux qui sont venus défendre 
les intérêts des Gnassingbé, comme s'ils voulaient dire aux facilitateurs qu'ils ne sont que des 
adversaires politiques et non des ennemis. Ce qui n’est pas une contrevérité ; mais seul Gilchrist 
s’interdisait de voir la crise politique au Togo sous cet angle et se comporte comme un enfant à qui vous 
venez d’arracher son jouet préféré.  
Ensuite, il n’est plus un secret pour personne que l’homme s’arroge le droit de parler au nom de toute 
l’opposition. C’est la deuxième la raison. Gilchrist croit avoir des mots comme « pouvoir » et « président 
» inscrits sur son ADN et donc naturellement seul conféré des pouvoirs divins ou plutôt diaboliques, je 
ne sais pas trop, pour décerner les quitus de démocrates ou antidémocrates aux Togolais. Comment 
sommes-nous parvenu à cette situation ?  
 
Et bien, le fait que la plus part de ceux qui ont eu des ennuis avec les Gnassingbé aient toujours cherché 
à raconter leur mésaventure à Gilchrist pour, en quelque sorte, se faire accepter dans leur nouveau 
statut d’opposant, celui-ci ne le prendrait pas comme une démarche l’invitant à la collaboration pour 
chasser les Gnassingbé du pouvoir. Mais plutôt comme une adhésion à sa cause, car cette lutte est avant 
tout la sienne et non celle de tous les Togolais. En bon autocrate, Gilchrist pense donc, et se comporte 
d’ailleurs comme tel, avoir des nouveaux sujets qui reconnaissent sa préexcellence dans l’avènement 
d’une alternance politique au Togo. Le dernier en date n’est rien d’autre qu’un officier de l’armée 
Togolaise : François Boko. Mais avant lui, il y a eu entre autres Waste Arégba, professeur à l’université 
de Bordeaux I, ou les anciens Premiers ministres des Gnassingbé : Edèm Kodjo et Agbéyomé Kodjo.  
 
En effet, au début, toutes ces personnalités, ne connaissant pas l’homme, trouvaient normal que 
Gilchrist puisse parler en leur nom. Ils trouvent aussi banal que ce soit l’UFC (entendez Gilchrist) qui 
choisisse le candidat unique de l’opposition au sein de l’UFC (entendez parmi ses fidèles). Mais très tôt, 
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elles comprendront qu’au-delà du mythe fabriqué de toutes pièces par les médias, cet homme n’est, en 
réalité, pas mieux que ceux que nous combattons tous. C’est pourquoi vous ne verrez aucune des 
grandes figures de l’opposition accepter coaliser avec Gilchrist et son UFC. Pour un homme d’affaire 
qu’il prétend être, la négociation ne semble pas être le point fort de Gilchrist. Pour lui, négocier c’est 
arriver avec son point de vue, même tordu, sur le sujet et demander à la partie adverse de l’accepter 
sans aucune autre forme de procédure.  
 
De même, chemin faisant, parmi ceux qui étaient allés lui offrir leur collaboration, certains finissent par 
le critiquer ouvertement et d’autres créer leur propre formation politique. C’est le cas de Comi Toulabor 
et tout récemment Kodjo Agbéyomé qui a jugé mieux d’exprimer ses idées avec un « obut » sans 
lanceur. Et en fin, comme pour dire qu’être plus bas est mieux que par terre, la plupart d’entre eux 
préfèrent retourner servir leur ancien employeur (Gnassingbé S.A.). Malheureusement en 2005, la peur 
de se faire juger par l’histoire a eu raison de certains leaders comme Agboyibo et Gnininvi qui lui ont 
laissé les coudées franches pour nous imposer un mourant à l’élection présidentielle. Nonobstant ce mal 
qu’il nous a fait cette année-là, l’orgueil de Gilchrist ne lui a toujours pas laissé comprendre raison et 
tirer les leçons qui s’imposaient.  
 
La troisième raison qui me semble plus gravissime chez cet homme est dans sa nature même. En effet, 
Gilchrist n'a jamais su se départir de son arrogance et complexe de supériorité pour se mettre au dessus 
des clivages ethnocentristes, qui constituent des bombes coloniales sur lesquels surfent les colons pour 
maintenir leur emprise sur les pays Africains. Au contraire les propos de l’homme ne passent jamais 
inaperçus comme un couteau dans une plaie déjà béante. D’ailleurs sur ce sujet, il est vrai qu’il n’est pas 
seul et certains pourront citer Edèm Kodjo ou Yao Agboyibo. Ce n’est pas encore le moment pour parler 
de ce dernier. Mais d’autres me diront que c’est héréditaire chez Gilchrist car feu Sylvanus, son père, 
dans son héroïque lutte pour l’indépendance, avait, lui aussi, voulu créer « Ewéland » avant de se 
contenter de ce qui est aujourd’hui Togo, après que feu Komi N’krumah soit parvenu à lui prendre le 
Togo britannique.  
 
Restent des ambiguïtés dans les raisonnements de cet homme. Alors que les Gnassingbé et leur RPT 
opposent constamment le nord au sud depuis bientôt un demi-siècle pour justifier leur présence au 
sommet de l'Etat ; pour Gilchrist et son UFC, il existerait deux catégories de Togolais : Ceux du sud 
mangeant à leur faim et matures pour la démocratie ; opposés à ceux du nord, affamés, qui votent pour 
leur ventre, et donc attardés pour comprendre la démocratie. Pourtant une analyse dépouillée de sa 
vision ethnocentriste de la situation sociopolitique du Togo devait lui permettre de comprendre que ses 
vrais partisans se trouvent dans la partie nord du pays. En effet, au sud, tous ceux qui s’activent et 
votent pour le RPT le font en vendant leur âmes au diable, c'est-à-dire contre rétribution en pièces 
sonnantes et trébuchantes. Mais on ne peut pas dire pareil de ceux qui, au nord, votent pour l’UFC. 
D’ailleurs, façon dont Gilchrist est pingre, il est genre de personne qui bousculerait toute une foule pour 
récupérer une pièce de 25 francs qui tomberait de sa poche. En outre, vu l’emprise d’Eyadéma, par 
intimidation de toutes sortes et autre manipulation, sur cette partie nord du pays, il ne serait pas trop 
difficile de comprendre que seules des personnes sincères, dotées d’esprits logiques et ayant une 
conviction avérée en l’avenir d’un Togo uni et prospère pouvaient se permettre de s’afficher partisan 
d’une UFC de Gilchrist, ennemi juré des Gnassingbé. Mais Gilchrist trouvait que Péré est trop Kabyè pour 
être le candidat unique de l’opposition.  
 
Parallèlement, pendant que les Gnassingbé brandissent constamment leurs différents Premiers 
ministres comme signe de partage du pouvoir entre Kabyè et Ewé, Gilchrist faisait semblant de se 
protéger de cette critique aux yeux de l’opinion, en exhibant l’organigramme de son UFC personnel. En 
effet, vous y verrez insérer, particulièrement, quelques Kabyè dont celui ayant même patronyme 
qu’Eyadema. Mais les Togolais ne doivent pas êtres dupes; car ce Gnassingbé de Lama, n'avait aucun 
pouvoir de décision et ne représentait rien dans l'UFC de Gilchrist malgré son rang de 2e Vice-président.  
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Cette réalité ethnocentriste, innée chez Gilchrist, et qui lui colle bien la peau met en évidence avec le 
moins d’ambiguïté possible son incapacité à être un véritable leader dont aspire la grande majorité des 
Togolais aussi bien au nord qu’au sud. A la lumière de tout ce qui précède, Gilchrist n’est pris dans 
aucun piège du RPT, chacun d’eux connait bien son jeu et va continuer de le jouer au naturel jusqu’au 
bout, c'est-à-dire la mort.  
 
La quatrième raison apparaît comme une conséquence des trois premières. Une analyse rétrospective 
vous permettra de constater que tout au long de son existence, Gilchrist et son UFC n’acceptent les 
propositions du RPT, sur un sujet donné, que du bout des lèvres. Son système de règlement de la crise 
politique fonctionne par antériorité. C'est-à-dire que ses solutions sont toujours des anciennes 
propositions qu’il avait déjà récusées. Voici schématiquement comment les choses se passent.  
 
Le RPT propose des épis de maïs à l’opposition pour sortir d’une crise X. L’UFC est toujours la première à 
dénoncer l’insuffisance de l’offre et exige le maïs déjà décortiqué. Tout en étant conscient de 
l’impossibilité, pour elle, d’obtenir sa revendication, l’UFC s’arc-boutera sur cette position tant que le 
Maréchal n’aura pas changé d’idées. Pendant ce temps les autres membres de l’opposition se mettent à 
l’œuvre pour rendre ces épis consommables pour la population. Entre temps, la raison est revenue chez 
Gilchrist après qu’il ait crié au scandale et traité les autres leaders de tous les noms d’oiseaux. Pour ne 
pas paraître ridicule, il attendra la résolution d’une crise Y (suite logique de X) pour exiger sa part du 
maïs décortiqué. Là, l’UFC va vouloir en consommer plus que ceux qui l’ont transformé, sous prétexte 
qu’elle est le parti majoritaire de l’opposition.  
C’est toujours pareil avec Gilchrist pour qui la somme des « NON » donne « OUI ». Il est vrai que 
Gilchrist n’est pas un imbécile pour ne pas changer d’avis. Mais sa soudaine métamorphose depuis la 
mort d’Eyadema surprend le togolais moyen non averti qui croyait en lui aveuglement. D’ailleurs, c’est 
ce que certains membres de l’opposition, comme feu Amah Gnassingbé ou Dosseh-Anyron ou encore 
Yao Agboyibo et Léopold Gnininvi, ont compris et se sont précipités pour avoir leur part du gâteau 
national.  
Cette entrée probable dans le gouvernement Houngbo II concrétise donc l’échec annonce depuis 2005 
d’une lutte, qui, à mon sens, était inévitable puisque Gilchrist est loin d’être un révolutionnaire, c’est à 
dire un idéaliste qui affronte le pouvoir temporel. Après avoir donc passé 47 ans à vilipender ceux qui 
collaborent avec les Gnassingbé, Gilchrist vient de passer à table pour souper sur le sang de son père et 
de nos martyrs.  
 
C’est ainsi que le mystique tomba plus bas que le sol. Bon appétit donc Monsieur Olympio. Mais avant 
chaque gorgée, il serait aimable de votre part de faire une prière en mémoire de Marc Attidépé et tous 
ces martyrs.  
… à suivre…  

 
Rédigé, le 23 mai 2010 
Mohammed Youssif 
mohammed_yusif@voila.fr  
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 Diaspora  La Commission Nationale sur l’Avenir du Togo 
Il est trop tard pour être pessimiste. 

Quoi Faire Alors? 
La Commission Nationale sur l’Avenir du Togo 

Pierre S. Adjété 
Québec, Canada  

 
Au Togo, les compteurs sont proches de zéro. Chaque logique politique a pratiquement 
atteint le bout de sa randonnée solitaire, fidèle aux Deux Solitudes très caractéristiques de ce 
pays. Heureusement, le pays existe toujours… mais dans quel état et pour quel avenir? Il est 
même trop tard de se permettre le luxe d’être pessimiste. Quoi faire maintenant que tout 
semble être bloqué? Quoi faire maintenant que les deux extrémités se rejoignent et rien se 
semble bouger pour autant? Alors là seulement, il faut redevenir réaliste et demander 
l’impossible aux acteurs politiques en interpellant leur responsabilité collective face à 
l’histoire: la réforme politique comme moyen de concrétiser le Grand Pardon et la Bonne Foi. 
Osez reconquérir l’enthousiasme de tout un peuple; enthousiasme sans lequel aucun pays ne 
peut se construire ! Osez l’optimisme: convoquez la Bonne foi et le Grand Pardon au service 
du Togo et de l’enthousiasme de ses citoyens. Il est urgent d’agir! Ce projet d’une 
Commission Nationale sur l’Avenir du Togo, en tant que modèle de réforme politique ou 
changement volontaire de large consensus, est présenté comme suite logique à l’évaluation 
du professeur Yao Assogba dans son récent texte: « La raison historique : la voie pour la 
renaissance du Togo ». Le présent texte est supporté par un schéma explicatif en addendum.  
 
La précarité de la situation politique du Togo a trop duré qu’il est raisonnablement difficile de concevoir 
le triomphe d’un camp au détriment de l’autre, sans aucun péril ni risque. Dans un pays où tout est 
pratiquement décrédibilisé, fondamentalement les attributs premiers d’un État de droit d’essence 
éthique, il est grand temps de s’éveiller à l’essentiel pour ne pas trop se perdre en conjectures et en 
présuppositions inutiles que la déconfiture hypothétique d’un camp profiterait à l’autre par 
enchantement ou ralliement.  
Le Togo va mal. Le Togo est bloqué, victime de lui-même, victime du manque d’audace politique et 
victime d’un manque de vision partagée et de perspectives sur le long terme. Il est temps d’agir, et la 
balle est dans le camp de tous les citoyens, et particulièrement à portée de la volonté d’action du 
pouvoir exécutif qu’incarne Faure Gnassingbé.  
La collection relativement impressionnante des lettres de félicitation, diplomatiques, adressées par les 
chancelleries internationales permettront difficilement de rétablir la confiance interne perdue entre les 
principaux acteurs politiques. De plus, ce que l’unique fête du cinquantenaire d’indépendance n’a pas 
pu réaliser le 27 avril 2010, il est difficile de l’espérer des vestiges d’une élection présidentielle du 4 
mars 2010 qui traine d’énormes insuffisances au point de provoquer un schisme politique comme 
jamais auparavant. Le ralliement hypothétique même de Gilchrist Olympio au pouvoir, et l’allégeance de 
ses Amis ne semblent pas sonner l’adhésion de tout un peuple, encore confus devant les évolutions 
politiques en cours. Et ce peuple reste troublé de voir son chef d’État prêté serment derrière une vitre 
blindée, après un plébiscite électoral des 2/3 de la population togolaise. 

 
Du leadership du pouvoir exécutif vers un cap de nouvelles espérances  
Que se passe-t-il réellement au Togo? Que s’est-il alors passé depuis tant d’années? À l’œil nu, on peut 
dire que le temps est vite passé par là ; la relève des acteurs politiques vite arrivée; une jeunesse 
toujours exaspérée et en colère; des citoyens désillusionnés et meurtris par la politique; manifestement, 
le Togo va mal. Dans une telle confusion politique, le Togo ira mal aussi longtemps que son peuple ne se 
sentira pas avoir été entendu. C’est une question de dignité humaine que la classe politique se doit 
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d’intégrer dans son approche.  
Au-delà des positions antagonistes, au-delà même des allégeances et des alliances de circonstance, il 
reste toujours à gérer le défaut de légitimité né de l’exacerbation et du pourrissement de la division 
politique au Togo. Le risque de la dérive même de l’institution étatique devient réel, face au refus de 
coopération de toute une partie de la population. Le président de la république togolaise, Faure 
Gnassingbé, s’était rendu à cette évidence qu’il ne pouvait plus continuer à ignorer la contestation 
récurrente, longtemps minimisée, mais toujours effective de son pouvoir.  
 
Dans son discours du cinquantenaire de l’indépendance, le portrait public tardif et désespérant que le 
chef de l’État togolais a dressé du pays qu’il gouverne depuis cinq ans, à la suite de près de quarante 
années de règne de son père, est le témoignage de cette dérive ininterrompue du Togo. Il est trop tard 
pour continuer ainsi!  
Il est même trop tard pour être pessimiste aurait dit Yann Arthus-Bertrand dans les circonstances. Il faut 
prendre action, il faut retrousser nos manches. Il faut désormais ramener le Togo à quai, prendre le 
temps de refaire ses principaux voiles, renouveler l’enthousiasme à bord, se donner de nouveaux 
horizons, et reprendre le cap de nouvelles espérances.  
 
Inscrire le Togo à ce travail audacieux de renaissance politique et de redémarrage vers les objectifs de 
développement, appeler les Togolaises et les Togolais autour de cette œuvre commune du « Bâtissons 
la Cité », nécessitent un acte de foi en ce pays et en la capacité de ses citoyens à s’inventer 
collectivement un avenir harmonieux et un vivre ensemble réparateur des malentendus, certes. Mais 
c’est aussi un engagement certain et authentique qui ne doit laisser aucun doute dans les esprits afin 
d’assurer le plein succès à cette mission de réincarnation de tout un pays. C’est un acte politique qui 
interpelle, désormais et avant tout, la conscience de Faure Gnassingbé et relève de sa plus haute 
responsabilité.  
Le leadership politique du chef de l’État togolais réside même dans cette opportunité à transformer les 
velléités contestataires en un renouveau national. Ce n’est pas une chose facile pour Faure Gnassingbé 
qui est né et baigne depuis toujours dans un environnement et une logique militaires où les 
renseignements, la stratégie et l’opération tendent à transformer le paysage politique et ses acteurs en 
théâtre de guerre; là où la ruse se doit d’amener au triomphe, particulièrement dans un cas qui 
s’apparente à la contre-insurrection.  
 
Les théories militaires dominantes de l’environnement dans lequel Faure Gnassingbé a toujours évolué 
redoutent tellement ces situations de type insurrectionnel et de désobéissance civile, qu’il leur est 
difficile de ne pas confondre « citoyens à gérer » et « rebelles à éliminer ». En tout cas, tout tend à 
démontrer cette approche guerrière quasi-permanente; et la preuve du contraire se doit d’être faite 
désormais par celui qui incarne ce pourvoir exécutif au Togo. 
 
Bien souvent et à travers l’histoire, lorsque le destin d’un peuple se heurte à la tragédie de la désunion, 
exacerbée par une mémoire collective encore affligée de rancœurs et de soupçons, la conscience 
citoyenne renait autour de la Bonne foi et du Grand Pardon dans une réforme volontairement initiée, 
orchestrée et mise en œuvre. C’est ce que demande le Togo aujourd’hui, bien plus qu’une évolution 
lente, passive et non enthousiaste dans les conditions actuelles, encore moins une révolte aléatoire ou 
une révolution radicale.  
 
Une Commission Nationale sur Notre Avenir Commun…  
 
Au point où en est le Togo, après toutes les tribulations des accords politiques antérieurs dont les fruits 
restent insuffisants, après toutes les tentatives de raccordement sociopolitiques au moyen des 
structures de réconciliation sans ferveur citoyenne, c’est avec courage que l’émanation de l’État 
togolais, le pouvoir exécutif, doit se regarder et se donner les moyens d’avancer.  
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Plusieurs acteurs sortent des observations convergentes, lorsqu’on explore leurs propos et leurs écrits: 
tôt ou tard, un rapprochement et un dialogue sérieux doivent être établis entre le pouvoir et 
l’opposition; l’occupation des rues et les marches de protestation feront augmenter la tension sociale, 
avec les manifestations régulières jugées constitutionnelles d’un côté et les répressions ou les 
interdictions administratives de l’autre; les conséquences politiques, économiques, sociales et 
médiatiques sur le Togo ne serviront pas l’intérêt du pays; la division nord-sud du Togo, manifeste dans 
plusieurs institutions, gangrène toujours et lourdement le Togo; les bienfaits de la réforme politique et 
même ceux de l’alternance doivent s’intégrer dans une volonté réelle de vivre ensemble; les citoyens et 
la diaspora doivent enfin prendre la parole et se sentir écouter; etc.  
 
Il s’agit donc de prendre les moyens pour concevoir la dynamique d’une réforme qui, en même temps, 
baissera les tensions en ramenant la confiance, c’est à dire : la Bonne foi et le Grand Pardon, les deux 
s’alimentant réciproquement. Une Commission nationale sur l’avenir du Togo, placée sous la présidence 
effective et compétente d’une sommité à la hauteur du défi de la connaissance de l’État, est alors tout 
indiquée. Une telle Commission qui dans la pratique prendrait aussi le nom de la personne qui en 
assumera la présidence, sera dotée d’un mandat large devant lui permettre, par exemple, de : écouter 
le peuple togolais, sa clase politique et ses élites; recevoir des propositions sous forme de mémoires ou 
de présentations directes des acteurs et de toutes les forces vives du Togo et de sa diaspora; intégrer 
judicieusement les initiatives politiques existantes; faire un rapport au pouvoir exécutif dans un délai 
raisonnable; faire des recommandations selon des perspectives novatrices et identifier les dispositions 
pour leur mise en œuvre; plus généralement, explorer et faire des propositions pratiques sur l’avenir 
politique du Togo.  

 
Une telle démarche républicaine serait susceptible de baisser les tensions, arrêter les contestations sous 
toutes ses formes et faire place aux idées concrètes, en même temps que d’aider à faire la 
démonstration que les Togolaises et les Togolais sont en mesure de se donner un destin et un avenir 
communs, négociés par eux, au moyen de leur propre histoire et selon leur conception du pays.  
Naturellement, il faut une organisation pratique et très professionnelle d’une telle Commission qui 
prendrait appui sur les expériences modernes significatives existant à travers le monde, adaptées et 
domestiquées selon le contexte togolais. Sans aucun doute que l’État togolais ainsi que ses partenaires 
traditionnels seront en mesure de fournir les moyens financiers, matériels et humains adéquats pour 
assurer l’opérationnalisation de cette Commission.  
Ainsi, le Grand pardon et la Bonne foi, comme vecteur de compromis, seront en œuvre dans l’honneur 
même de la personne qui assumerait la présidence de cette Commission et également dans le respect, 
la dignité et la considération qui seront ainsi restitués au souverain peuple togolais et à tous les acteurs 
politiques.  
 
Pour faire face à un tel défi, les plus hautes autorités togolaises doivent dégager un profil de 
personnalité suffisamment élevé pour garantir et mener cette responsabilité historique. Certains de ces 
critères sont la formation et l’expérience en tant que compétence administrative, gouvernementale, 
politique, sociale, économique et autres, ainsi que l’envergure internationale, la densité intellectuelle, la 
distance en termes d’ambition propre, tout comme la proximité vis-à-vis des enjeux actuels ainsi que la 
confiance des élites du nord et du sud du Togo. Il est alors difficile avec un tel profil de ne pas penser, 
tout naturellement, à Édem Kodjo. L’homme rassemble une dense expérience d’État, au plan national et 
international, ainsi qu’une capacité d’analyse et de perspective tout comme de réelles habiletés de 
convergence diplomatique dont le Togo doit tirer avantage dans les circonstances historiques du 
moment.  
 
Par ailleurs, le point où le Togo se retrouve aujourd’hui, correspond exactement aux prévisions et 
propositions antérieures du seul Édem Kodjo avec son idée du « Grand Pardon1 » togolais, l’équivalent 
d’autres expériences initiées partout à travers le monde, dont celle mise en œuvre avec conviction en 
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Afrique du Sud par un certain Nelson Mandela. C’est bien de la conviction qu’il faudra pour faire aboutir 
une telle volonté d’action et, dans le contexte togolais, Édem Kodjo en a les moyens, maintenant que les 
Togolais eux-mêmes se doivent d’imaginer leur plan de sortie de crise. Les récriminations passées 
envers Édem Kodjo, souvent basées sur des incompréhensions et des jugements hâtifs et 
décontextualisés, n’aliènent nullement la capacité de cette personnalité de grande dimension à diriger 
une Commission nationale sur l’Avenir du Togo avec toutes les exigences d’intégrité, de rigueur et de 
flexibilité qui rallieraient les différents pôles d’intérêt politique, économique, social et militaire autour 
de l’application des principales recommandations.  
Après toutes les péripéties par lesquelles la nation togolaise est passée toutes ces années, l’heure n’est 
plus aux critiques; l’heure est à la construction de l’avenir d’un pays bloqué par les démons de la division 
politique. Un changement de type volontaire2 est nécessaire pour la sérénité de la république, sans 
malice ni dol, mais avec un patriotisme immaculé duquel le Togo et les Togolais sortiront gagnants. Un 
leadership politique médiateur, plutôt qu’un légalisme doctrinaire frileux, est particulièrement requis 
face à ce besoin de dépassement politique historique au Togo.  
 

… Une Commission pour maintenant et demain  
 
La mise en place de cette Commission national sur l’Avenir du Togo (2-3 mois), la gestion de ses activités 
(4-6 mois), la production et la publication de son rapport (2-3 mois) ainsi que la mise en place effective 
des propositions (12-18 mois) redonneront une crédibilité à l’ensemble des composantes de la société 
togolaise; le tout durant le temps d’un demi-mandat-présidentiel. Le pouvoir exécutif, le chef de l’État 
togolais notamment, doit ainsi saisir cette opportunité pour rentrer dans l’histoire, en compagnie de 
tous les acteurs politiques actuels et faire l’indispensable jonction entre les deux solitudes togolaises, 
entre des leaders clairvoyants et des institutions fortes, entre la légalité et la légitimité, entre l’État de 
droit et l’éthique publique, entre le passé et l’avenir du Togo. La souplesse et l’ouverture intrinsèques à 
la Commission nationale sur l’Avenir du Togo militent en faveur de sa réussite. Le crédit de ce succès 
réside davantage dans la dynamique du symbolisme, son audace politique et citoyenne, l’enthousiasme 
participatif partagé de tous ainsi que l’éthique républicaine; plutôt que d’y voir un avantage conféré à 
une personne ou à une autre, à un camp sur un autre, à un parti au détriment de l’autre. Une telle 
proposition d’établissement d’une Commission nationale sur l’Avenir du Togo se doit donc d’être 
évaluée avec une ambition républicaine devant l’alternative conflictuelle en cours et qui, si l’on n’y 
prend pas garde, ferait passer le Togo par d’autres grands dommages radicaux propres aux modes de 
changement dans des sociétés bloquées par de vives dissensions. Tôt ou tard, le Togo devra 
expérimenter à sa manière, cette indispensable « réforme », cadre idéal du dialogue, du renouveau et 
de la renaissance de la Nation3.  
 
L’Afrique comme le Togo peuvent faire l’objet de convoitises d’une certaine communauté 
internationale. Toutefois, cette dernière ne peut dessiner l’avenir du Togo et des Africains à leur place. 
Au contraire, c’est à la vue d’une volonté réelle, raisonnable et rationnelle que les partenaires du Togo 
se verront encouragés à contribuer respectueusement à des perspectives de résultats pour les 
Togolaises et les Togolais. À certains moments de l’histoire, chaque peuple se doit d’inventer son avenir. 
Les Togolaises et les Togolais sont dotés des mêmes capacités pour concevoir, engendrer et réaliser leur 
propre destin. C’est à ce carrefour historique entre l’espoir et la désillusion, entre le pardon et la 
vengeance, entre la citoyenneté et la rébellion, entre la république et les récriminations que nous nous 
trouvons, filles et fils du Togo. Heureusement que les leviers de décision sont encore entre nos mains. Il 
est temps d’agir pour le Togo. Le Togo, très affaibli par une confrontation interne sans fin, le mériterait 
bien de ses enfants. Et pour ses enfants, osons l’action. Osons notre avenir! Agissons maintenant! Il et 
trop tard pour être pessimiste. Une Commission nationale sur l’Avenir du Togo doit pouvoir ramener la 
sérénité au Togo, préparant ainsi la voie à une réforme salutaire consensuelle frappée du sceau sacrée 
de l’honneur et de la dignité. Le Togo en est à ce point que ses enfants eux-mêmes doivent prendre leur 
destin dans leurs mains propres, et sans tromperie les uns des autres. Il est grand temps pour le Togo.  
23 mai 201 
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  Diaspora Entre la vérité des urnes et la contre-vérité des urnes 

Radio Kanal K – Suisse – Emission « Fenêtre sur l’Afrique » Interview: Dr Yves Ekoué Amaïzo, 
Coordonnateur provisoire international du Collectif pour la Vérité des urnes                             
Directeur du Groupe de réflexion, d’action et de réflexion « Afrology » 

Sylvain Amos Togo Que pensez-vous de la formation du Gouvernement de « large 
ouverture » proposé par le RPT?                                                                                                 
Yves Ekoué Amaïzo C’est comme si des dirigeants togolais proposaient au Peuple togolais de choisir 
entre la République de la Vérité des urnes et la République de la Contre-Vérité des urnes. Autrement dit, 
voici un Peuple qui a souhaité confier le Togo en gestion à une équipe de dirigeants togolais. Quelques 
dirigeants se sont levés, avec l’appui de la Cour constitutionnelle et d’une partie de l’armée non 
républicaine, pour usurper les 100 % des voix des électeurs togolais et décident unilatéralement de s’en 
approprier 60 % et de proposer 40 % en sous-traitance et sous leur contrôle exclusif. C’est cela le 
Gouvernement de « large ouverture ». En réalité, il faut restituer les voix des électeurs à celui auquel le 
Peuple les a confiées, notamment le candidat du Front Républicain pour l’Alternance et le Changement 
(FRAC) ou alors à défaut, redemander à ce Peuple de choisir dans la transparence à quelle équipe de 
dirigeants il souhaite confier la gestion présente et future du Togo. Aussi, tous les termes et appellations 
non contrôlés comme Gouvernement de Large Ouverture (GLO), ou Gouvernement d’Union nationale 
(GUN) ou encore Gouvernement de consensus (GC) sont dans la même logique et demeureront sous le 
contrôle du Parti dominant qui souffre d’une grave crise de légitimité. La paix passe par un 
Gouvernement de Transition (GT). 

Il y a donc lieu que chaque Togolais se regarde dans le miroir, face à sa responsabilité individuelle, pour 
faire le choix entre une République basée sur la Vérité des urnes ou une Contre-Vérité des urnes. Ceci 
n’est possible que si l’on arrive à convaincre l’Union européenne qui a financé la confusion électorale au 
Togo et certains pays et firmes transnationales lesquels, pour la défense de leurs intérêts au Togo, ont 
choisi de promouvoir la désinformation. Si la stratégie de la restitution du vrai choix des Togolais et 
Togolais ne trouve pas d’issue, il faudra bien penser à une alternative : un Gouvernement de transition 
qui doit être basé sur une feuille de route claire. A ce jour, seul le Collectif pour la Vérité des urnes 
propose, dans la transparence, un contrat social avec le Peuple togolais. 

Sylvain Amos L’opposition doit-elle participer à ce Gouvernement ?                                                                              
Yves Ekoué Amaïzo De quel Gouvernement parlez-vous ? Celui de la République de la Vérité des urnes 
ou celui de la République de la Contre-Vérité des urnes. Il faut poser la question aux dirigeants de la dite 
opposition. Je vous rappelle qu’il n’y a aucune preuve aujourd’hui pour affirmer que le Togo a un 
Président légitime, encore moins un Gouvernement légitime. C’est un Pouvoir usurpé. Toute 
participation à un tel Gouvernement sans une concertation avec le Peuple relève de l’abus du pouvoir. 

Aujourd’hui, le Togo regorge de personnalités mais aussi de citoyens prêts à des compromissions, prêts 
à se servir et non servir le Peuple togolais. Mais le Togo a aussi des citoyens éthiques, adeptes de la 
justice, du refus de l’impunité, du retour de la confiance. La question est de savoir aujourd’hui, si la 
majorité des Togolais souhaite continuer la construction d’une République fondée sur la Contre-vérité 
des urnes et s’en accommoder. La question est de savoir si la majorité des Togolais veut continuer à 
réclamer le développement et la prospérité du pays alors que tous les indicateurs économiques et 
sociaux démontrent que le régime dominant, qui a  fondé sa gouvernance sur la Contre-Vérité des 
urnes, s’est spécialisé dans le transfert de la pauvreté et des problèmes vers le Peuple et l’appropriation 
des richesses et des facilités pour lui-même et sa clientèle. Il est question de savoir qui veut être 
complice de qui ? Le CVU a choisi son camp, celui de la Vérité des urnes. Il s’agit d’une responsabilité 
individuelle et chaque Togolais et Togolaise est invitée à faire son bilan de conscience entre la Vérité des 
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urnes et la Contre-Vérité des urnes. L’opposition doit donc participer à un Gouvernement de transition 
qui ne peut être dirigé par le pouvoir dominant, ni par les candidats aux prochaines élections. Le CVU 
souhaiterait que le Gouvernement de transition soit dirigé par une équipe provenant de la société civile 
y compris ceux de la Diaspora sur la base d’une feuille de route précisant les termes du mandat et les 
résultats à obtenir en fonction du budget (disponible) avec le Peuple Togolais. C’est à ce prix que le Togo 
pourra retrouver, avec l’aide de Dieu, un retour de la confiance entre les dirigeants et le Peuple, entre 
une Armée républicaine et le Peuple. 

Sylvain Amos Concernant les 22 propositions que CVU vient de faire, pourquoi c’est 
maintenant que ces 22 propositions sont faites (voir <http://cvu-togo-
diaspora.org/2010/05/21/la-cvu-propose-une-charte-en-22-points-pour-la-refondation-de-la-
republique/1188>) ?                                                                                        
Yves Ekoué Amaïzo Ces 22 propositions font écho aux 22 recommandations de l’Union européenne 
qui ont conduit au financement de la confusion électorale pour la deuxième fois consécutive au Togo. 
Face à la difficulté pour l’Union européenne de confirmer ce que les Observateurs de l’Union 
européenne ont affirmé, à savoir, qu’il n’y a aucune correspondance entre les bulletins électoraux et les 
souches retrouvées dans les bureaux de vote, il n’y a pas de preuve de victoire et encore moins de 
répartition de voix fiables entre les candidats au Togo. Donc, pour le Mouvement citoyen CVU et le 
Peuple togolais, le Togo n’a pas de Président. Faure Gnassingbé, par les procédures irrégulières dont il 
est familier, s’est autoproclamé Président, ceci sur le bilan économique le plus médiocre que le Togo 
n’ait jamais connu, beaucoup moins bien que celui de son Père pendant les 10 dernières années de son 
règne. 

Sylvain Amos Comment comptez-vous convaincre et le Gouvernement et la Population pour 
son accomplissement ?                                                                                                                                                          
Yves Ekoué Amaïzo A  voir le soutien que nous recevons pour promouvoir la transparence, je ne pense 
pas qu’il y ait besoin de convaincre la Population. Au demeurant, chaque Togolais et Togolaise devrait se 
poser la question s’il veut encore vivre sous le règne d’un régime qui est passé expert en l’art 
d’appauvrir les pauvres et d’enrichir les riches sur la base d’un système de clientélisme détruisant 
l’initiative, l’innovation, la liberté, la croissance économique et favorisant la corruption. Il est surtout 
question pour le Collectif pour la Vérité des urnes (CVU) de convaincre la Communauté internationale 
notamment l’Union européenne, les Etats-Unis, l’Allemagne, la France et l’Autriche et bien d’autres de 
ne pas s’afficher dans l’histoire à côté d’un Gouvernement qui fonde sa légitimité sur la force, les 
irrégularités graves électorales et surtout veut fonder le Togo sur une République de la Contre-vérité. Il 
est difficile de convaincre un Gouvernement qui a choisi de construire une République de la Contre-
Vérité des urnes et des comptes. Il est difficile de convaincre l’Union africaine, la CEDEAO (Communauté 
Economique pour le Développement Economique de l’Afrique de l’Ouest) et les chefs d’Etat des pays 
voisins trop préoccupés à  préserver l’autocensure et gagner des galons dans le syndicat des chefs 
d’Etat. L’Histoire saura les classer entre ceux qui ont travaillé pour l’émancipation de l’Afrique et en 
l’espèce du Togo, ou au contraire, ceux qui ont contribué, par leur silence coupable, à enfoncer le 
Peuple togolais dans la misère. 

Romain Koudjodji Pourquoi insister pour avoir des juges élus dans les 22 propositions du CVU 
et où en Afrique, pratique-t-on une telle approche ?                                                                                                               
Yves Ekoué Amaïzo Il s’agit d’une question pertinente sauf que le fait de demander si cette 
proposition est pratiquée quelque part en Afrique pose un problème de compréhension globale du 
principe démocratique. En effet, vous savez que la plupart des pays africains brillent par leur capacité à 
organiser un brouillard parfait sur la séparation entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif. A ce 
titre, le Togo est l’exemple pratique où l’interventionnisme de l’Etat a empêché la Cour constitutionnel 
de faire son travail en toute indépendance, au point d’éliminer avec des motifs scabreux un des 

candidats, Kofi Yamgnane, à l’élection présidentielle du 4 mars 2010. Cela ne grandit ni le Togo, ni le 

http://cvu-togo-diaspora.org/2010/05/21/la-cvu-propose-une-charte-en-22-points-pour-la-refondation-de-la-republique/1188
http://cvu-togo-diaspora.org/2010/05/21/la-cvu-propose-une-charte-en-22-points-pour-la-refondation-de-la-republique/1188
http://cvu-togo-diaspora.org/2010/05/21/la-cvu-propose-une-charte-en-22-points-pour-la-refondation-de-la-republique/1188
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système judiciaire togolais et contribuera vraisemblablement à faire descendre le Togo un plus bas 
encore sur l’échelle du respect de l’Etat de droit, des droits de l’homme et de la séparation des pouvoirs. 
Par ailleurs, c’est tout le problème de la démocratie que vous posez. A Etats-Unis le juge, le Shérif, le 
Gouverneur,  etc. sont élus. Pourquoi est-ce que cette innovation au Togo gênerait la démocratie ? Par 
ailleurs, vous savez que les Maires ne sont pas élus au Togo. Pourquoi est-ce que cela poserait un 
problème que le Peuple choisisse aussi ce représentant du Peuple au niveau local… Il faut aussi rappeler 
que les élections locales étaient prévues au Togo et n’ont jamais eu lieu… Ce n’est pas la faute du CVU, 
ni celle de la population. Enfin, c’est justement pour que le Peuple ait un droit de regard sur les juges 
qu’il est indispensable dans une société de confiance que le juges soient élus. Le juge ne peut juger le 
Peuple et être au service du Peuple togolais s’il n’est pas élu. Le peuple peut donc juger les juges en les 
élisant. C’est l’obligation de rendre des comptes. Vous savez bien que si le juge n’est pas élu, avec les 
interférences politiques et le poids de l’argent, certains juges ne travaillent plus au service du Peuple 
togolais. C’est cela l’alternative que propose le CVU. Mais encore faut-il que le Peuple togolais soit 
intéressé à une alternative. 

Sylvain Amos En conclusion, votre analyse de la situation politique actuelle, notamment les 
droits de l’Homme et votre avis sur la formation de Gouvernement de large ouverture.                                                
Yves Ekoué Amaïzo Sur les droits humains, rien ne va. Outre, l’impunité qui continue de sévir alors 
que la Commission Vérité Justice et Réconciliation affiche un silence assourdissant. Je rappelle que le 
Togo garde, dans des conditions inconnues, dans ses prisons au Nord du Togo des citoyens togolais, sans 
motifs, sans procès équitable. Il s’agit de prisonniers politiques, qui ont eu le tort d’avoir un avis 
différent de celui du pouvoir dominant. A ce jour et contrairement à ce qui est déclaré par le Pouvoir, 
ces prisonniers politiques ne sont pas libérés. Ce silence coupable du Pouvoir dominant reste une 
préoccupation sur la volonté réelle d’aller vers une large ouverture, surtout si cela doit exclure le point 
de vue de ceux qui partage les valeurs de la transparence, de la démocratie et de la liberté comme les 
prisonniers politiques actuels dont certains proviennent de la Diaspora. C’est ce mensonge permanent 
du Pouvoir dominant, relayé par certains médias à son service, qu’il y a lieu de rappeler lorsque chaque 
Togolais devra choisir entre la compromission et la vérité, autrement dit, un gouvernement de large 
ouverture ou un Gouvernement de transition. 

Le Collectif pour la Vérité des urnes est devenu, par la force des choses et la loi de l’arbitraire qui règne 
au Togo, un des porte-paroles des Togolais sans voix et sans armes. Il est question pour nous de faire de 
l’influence sans la puissance et rappeler à chaque Togolais et Togolaise que le silence coupable n’a 
jamais permis à un pays de construire l’avenir de ses enfants. Ceux qui auront fait le choix de la 
République de la Contre-vérité devront aussi en accepter les conséquences pour eux-mêmes et plus tard 
sur les générations à venir qui ne manqueront pas de juger le manque de courage si nous nous taisons 
face à une démocratie falsifiée et palliative. Le CVU ne peut proposer que ce qui est bon pour le Peuple 
togolais. Ce Peuple togolais ne peut plus dire qu’il n’a pas d’options. Ce peuple togolais doit exiger une 
feuille de route car une fois qu’il aura céder son droit à l’autodétermination de ses dirigeants en 
avalisant un Gouvernement de large ouverture, ce Peuple aura accepté de redevenir un Peuple-esclave 
après avoir lutté pendant des décennies pour sa liberté et la sortie du Protectorat. Ce sera un comble si 
des Togolais libres et non corrompus n’offraient pas d’alternative à ce Peuple. Dieu est témoin entre eux 
et nous, pour être précis, entre la République de la Contre-vérité et la République de la Vérité des urnes 
et des Comptes. 

J’invite les Togolais et Togolaises à prendre connaissance de notre motion de soutien et continuer à 
nous encourager en signant cette motion de soutien sur les sites www.cvu-togo-diaspora.org et 
www.cvu-togo.org  Je vous remercie. 

http://www.cvu-togo-diaspora.org/
http://www.cvu-togo.org/
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Diaspora Fiche d’identité  
Je discutais récemment avec un ami qui me disait que le nœud gordien des problèmes togolais, c’est le 
schisme Nord-Sud entre le peuple togolais. Ayant toujours été sceptique face à ce genre d’analyse, j’ai 
objecté que ce problème est artificielle et que dans la vie de tout les jours, il n’y a aucune évidence de 
tribalisme entre les citoyens ordinaires. Les problèmes n’apparait que lorsque les tensions politiques 
émergent et ceux qui ont quelque choses à perdre jouent la carte tribale. Cette carte, on la joue des 
deux côtés et plus souvent ces derniers temps, du coté de l’opposition togolaise. J’ai entendu des 
discours qui rendraient ridicule la classification proposée par Akrima Kogoe (vous vous en souvenez ?). 
Mais bon, je reviendrai sur cela dans une note prochaine.  
Aujourd’hui, j’aimerais plutôt faire une analyse de l’Etat-nation togolaise. La majorité des intellectuels 
togolais dit souvent que la nation togolaise reste à inventer. Elle reste une fiction à matérialiser dans un 
futur incertain. La feuille de route de la création d’une telle nation parait incertaine. Mais il semblerait 
que la création d’une telle nation résoudrait tous nos problèmes. Avec le temps, pourtant, je suis 
devenu un sceptique quant à la création d’une telle nation. L’histoire des peuples du Togo n’a rien fait 
pour les unir. Il n’y a tout simplement aucun dénominateur commun à la cinquantaine d’ethnies qui se 
partagent ce bout de pays. Il n’y a aucun prélude à la formation d’une identité nationale viable.  
La faute bien sûr est à imputer au colonisateur, à la Société des Nations et à l’ONU qui ne se sont jamais 
souciés de la viabilité d’une telle entité. Mais la faute aussi est peut-être à mettre au passif des pères 
fondateurs de la république togolaise qui ont peut être tenté de fonder une impossible nation. La faute 
enfin, à tous ceux qui aujourd’hui trouvent une ligne de fracture imaginaire dans ce rectangle de terre.  
Moi je pense qu’il vaut mieux prendre une route différente. D’abord, accepter que nous ne seront 
jamais une nation au sens classique du terme mais que nous pouvons former une communauté viable et 
prospère. L’acceptation de cette proposition est essentielle à la formation d’une identité commune. Que 
signifie t-il d’être togolais ? Est-on d’abord Kabye, Ewé, Bassar avant d’être togolais ? Ou sommes nous 
avant tout des togolais ? Et ou classerions-nous les Libanos-syriens les Ibos dont beaucoup se sont 
installée au Togo avant l’ indépendance ? Leurs apports ne peuvent être négligés même si une souche 
plus récente d’immigration se distingue plus par des actes répréhensibles.  
Etre togolais signifie beaucoup de trop de choses différente pour beaucoup de personne. Grace a la crise 
politique permanente depuis 20 ans, il y a toute une génération de togolais qui ne parle pas un mot de 
français ni aucune des langues nationales. Cette génération est anglophone, germanophone, scandinave 
ou hispanophone. Eux aussi réclament leur place dance cette prétendue nation qui se cherche encore. 
La solution se trouve peut-être dans la sémantique. En effet, le terme nationalité désigne le plus 
souvent nos identités par rapport au pays d’origine. Etre de nationalité togolaise suppose être originaire 
du Togo. Cela suppose aussi que les termes de citoyenneté et de nationalité sont interchangeables. C’est 
cette confusion des termes qui est peut-être à l’ origine de nos confusions identitaires. Qu’est ce qui 
justifie l’existence du Certificat de Nationalité Togolaise si ce n’est pour tracer des limites entre ceux qui 
appartiennent à une prétendue nation togolaise et ceux qui n’y appartiennent pas ? 
Dans mon exemple personnel, je ne suis originaire d’aucun village du Togo. Comme tous les anlon restés 
au Togo après le référendum de 1956, mon village fait partie intégrante du Ghana actuel. Si par hasard, 
un décret décidait que tous les togolais retournent se faire recenser dans leurs village d’origine, eh bien, 
je serai dans de très mauvais draps ! Paradoxalement, je ressens une loyauté extrême par rapport à ce 
pays ou je suis né. Je ne me sens pas de nationalité togolaise. Je me sens plutôt de citoyenneté 
togolaise.  
La nation suppose un ensemble de personnes qui parlent la même langue et sont unie culturellement. 
Une nation n’a même pas besoin d’une existence géographique. Je pense là à la nation Kurde ou même 
palestinienne. C’est plus l’unité culturelle qui est le ciment des nations. Dans ce sens, je dirais que ma 
nationalité est Éwé. Eh oui, je me sens partie intégrante de la nation Éwé (Éwés Duko) car 
culturellement j’ai beaucoup plus en commun avec le peuple Éwé qu’avec toute autre ethnie du Togo. 
Mais ma Citoyenneté est Togolaise parce que ma communauté est géographiquement située au Togo. 
Dans ma démarche citoyenne, je me sens plus proche des Kabyes, des Tchokossi, des Akposso que du 
peuple Éwé. Ma citoyenneté, c’est la construction d’une communauté solide et prospère où nous 
pouvons tous vivre ensemble et régler les problèmes contemporain avec une vision clair de notre futur 



 

REVUE de PRESSE 
23 MAI 2010 

 

 

 

25 

commun. Je peux ainsi me définir comme citoyen togolais de nationalité Éwé. Assez provocateur mais 
plus réaliste que l’option alternative de forcer tous le monde à suivre les Evala au mois de juillet sous 
prétexte d’unité nationale. 
La citoyenneté et la nationalité ne peuvent faire l’objet d’une quelconque coercition lorsqu’elles sont 
bien ordonnées. Dans ce sens, je ne me sens pas intimidé par l’affirmation ethnique d qui que ce soit. 
J’accepte la différence ethnique comme une source de richesse pour ma communauté et non une 
menace pour ma nation. J’accepte ma nationalité comme une référence a ma culture et j’embrasse ma 
citoyenneté comme une responsabilité communautaire à laquelle je ne saurais renoncer. La soi-disant 
fracture nord sud est parfois la simple manifestation du rejet de l’uniformisation qui veut faire 
l’accouchement au forceps d’une nation artificielle. 
Les nations européennes sont de véritable nations en ce sens qu’elles ont été dessiné par des 
millénaires de guerre, d’alliance et d’antipathie. Dans ce contexte, il est facile pour ces pays d’utiliser les 
deux termes d’Etat et de nation de façon indifférente. Ces pays peuvent aussi inter-changer les termes 
de nationalité et de citoyenneté sans aucun souci majeur. Mais les Etats plus récents comme Les Etats-
Unis, Le Canada, L’Australie sont plus attentif quant à l’usage de ces termes. On peut être citoyen 
américain et avoir une nationalité différente. La nationalité est une référence à l’origine ethnico-
culturelle, à l’ensemble de personne qui vous ressemblent. La citoyenneté définit plutôt la 
responsabilité individuelle dans la construction d’une communauté. On peut être de n’importe quelle 
nationalité et être citoyen américain.  
Je pense que c’est cette approche plus nuancée entre la nationalité et la citoyenneté que nous devons 
adopter dans nos pays. Embrasser fortement nos héritages culturels pour virtuellement gommer les 
frontières coloniales ; mais, en même temps, souder fortement nos identités dans les limites 
géographiques de l’Afrique post-indépendante. En acceptant que les deux concepts de nationalité et de 
citoyenneté ne sont ni synonymes, ni antonymes, nous pouvons construire un pont entre nos états 
présents et nos rêves d’unités. Juste quelques idées à explorer. 

Wolali Ahlijah dimanche 23 mai 2010 
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 Diplomatie  Nice un Sommet qui se veut aussi économique  

 

Le Sommet Afrique - France se tiendra à partir du 31 mai à Nice (Sud de la France). Le président du Togo, 
Faure Gnassingbé, y assistera. 
Selon les autorités françaises, Nice offre une originalité par rapport aux précédentes rencontres dans la 
mesure ou elle ne se limite plus aux relations d’Etat à Etat, mais s’ouvre également au monde 
économique. 
L’édition 2010 devrait accueillir 80 entrepreneurs français et 150 entrepreneurs africains, venant de 
toutes les régions du continent. 
Le président Nicolas Sarkozy tiendra trois réunions à huis clos avec l’ensemble des Chefs d’Etat et de 
Gouvernement sur les enjeux politiques majeurs du 21ème siècle : la place de l’Afrique dans la 
gouvernance mondiale (lundi 31 mai après-midi) ; renforcer ensemble la paix et la sécurité (lundi 31 mai 
après-midi) ; le climat et le développement (mardi 1er juin matin).  
De leurs côtés, les ministres à compétence économique français et africains, ainsi que les représentants 
des entreprises et des syndicats travailleront, lundi après-midi, sur cinq sujets économiques : 
l’environnement des affaires ; le financement des entreprises en Afrique ; la formation professionnelle ; 
la responsabilité sociale et environnementale des entreprises ; les sources d’énergie de demain.  
En photo : Jacques Chirac et Faure Gnassingbé lors du 24e Sommet France- Afrique à Cannes le 15 février 
2007 

Publié le 22/05/2010 
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 Politique Togo Le Frac pour une lutte sans défaillance  

 

Comme notre hymne national le clame, « nous vous promettons au Frac de lutter sans défaillance ». 
C’est ainsi que s’est adressée Me. Abi Tchessa, en français puis en kabyè, à la foule qui a répondu à des 
dizaines de milliers, à la marche de protestation de ce samedi. Tout comme le président du Pacte pour le 
Socialisme et le Renouveau (PSR), Jean-Pierre Fabre également a déclaré que le Bureau politique de 
l’UFC, s’est prononcé défavorablement à une entrée au Gouvernement de Large Ouverture (G.L.O), 
préconisé par le Président contesté, Faure Gnassingbé et que le Premier ministre Gilbert Houngbo, a 
visiblement du mal à mettre en place, deux semaines après sa reconduction.  
 
La foule qui a participé à cette 9ème marche de contestation de la victoire du candidat du parti au 
pouvoir, s’est opposée à toute entrée au GLO de Faure Gnassingbé. C’est à la suite d’une question que 
leur a adressée, le président de ADDI, le prof. Tchaboré Gogué. Son collègue de OBUTS, Agbéyomé 
Kodjo a également à son tour, rejeté toute entrée au G.L.O. « La victoire est proche », a dit l’ancien 
Premier ministre, fustigeant les manœuvres de débauchage que tente d’utiliser le RPT, pour fragiliser 
l’UFC, puis l’OBUTS. « Tous ceux qui iront au sein de ce Gouvernement, le feraient en leur propre nom », 
a martelé le Secrétaire général de l’UFC, désavouant son président Gilchrist Olympio, dans ses 
démarches unilatérales. Selon certaines indiscrétions, Gilchrist Olympio aurait obtenu 7 portefeuilles, 
suite aux discussions avec le Chef de l’Etat puis avec le premier ministre. La liste des préposés envoyés à 
cet effet par le Présent national de l’UFC, comporte deux personnes qui disent n’avoir à aucun moment, 
été consultés à cette fin.  
 
Les manifestants ont également apporté leur soutien au vice-président de l’UFC, Patrick Lawson, objet 
d’une procédure de levée de son immunité parlementaire, suite à une plainte introduite par la 
Gendarmerie, contre ce député. M. Lawson avait signé au lendemain d’une incursion d’éléments des 
forces de sécurité au siège du parti, un communiqué au nom du Frac, dénonçant, le vol d’une somme de 
22 500.000 francs Cfa, ainsi que le viol de femmes et le vol de d’ordinateurs et autres objets du parti. M. 
Lawson lui-même se dit serein et a convié les togolais à continuer la lutte. « Si un de nous tombent, 
deux autres pendront la relève », a-t-il dit, sous les ovations de la foule.  
 
Si la mobilisation a monté par rapport à la dernière marche, le ton des dirigeants également était un peu 
plus radical. « Nous ne nous sentons pas concernés par la formation du gouvernement. Le temps où on 
vol les élections pour proposer aux vrais vainqueurs de venir, à la soupe, ce temps est terminé », a dit 
Jean-Pierre Fabre. Le présumé vainqueur de la dernière élection présidentielle, selon le Frac, a donné 
rendez-vous aux manifestants pour le samedi dernier. Ces derniers qui se disent disposés à manifester 
jusqu’à la victoire, promettent de venir plus nombreux la samedi prochain.  
 
« Nous en avons assez, a crié du haut du podium, une revendeuse du grand marché. J’en appelle aux 
femmes à venir plus nombreux samedi prochain », a t-elle lancé, égrenant une litanie de problèmes 
auxquels les femmes togolaises font face, du fait de la prédation qui prévaut dans la gestion des deniers 
publics. Idem pour un artiste de la chanson togolaise, qui a mis en relief dans une chanson, reprise en 
chœur par la foule, les maux qui minent le Togo Dimanche 23 Mai 2010 
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  Politique Une aubaine pour les vendeurs ambulants 

 

Le dimanche, c’est la messe ; le samedi, c’est la marche du Frac. 

Quelques centaines de sympathisants de la coalition d’opposition se sont retrouvés dans la matinée 
pour une manifestation hebdomadaire dont l’itinéraire va du quartier de Bé à la plage. Le mot d’ordre 
n’a pas changé depuis près de trois mois : non à la réélection de Faure Gnassingbé. 
Cette manifestation fait en tout cas le bonheur des marchands ambulants pour qui le samedi est 
généralement un jour calme. 
Ils étaient tous là à la plage, Jean-Pierre Fabre, le leader du Frac, Agbéyomé Kodjo, le président - très 
contesté d’Obuts -, Dahuku Péré, ancien dirigeant du RPT rallié à l’opposition. 
Seul absent, Kofi Yamgnane actuellement en France. 
Rendez-vous la semaine prochaine, à la même heure et au même endroit. 

Publié le 22/05/2010 

 

 Politique Le rapport final des observateurs européens à la 
présidentielle togolaise attendu samedi 

APA-Lomé (Togo) La Mission d’observation électorale de l’Union Européenne (MOE) déployée au Togo 
lors de la présidentielle du 4 mars dernier, présente samedi à Lomé son rapport final, a appris APA au-
près de la mission. Le rapport fera une évaluation globale de la présidentielle et fera des recommanda-
tions au Togo. La mission dirigée par l’Espagnol José Manuel Garcia-Margallo y Marfil, membre du Parle-
ment européen, a présenté le 6 mars dernier un rapport préliminaire. 

L’Union Européenne a déployé entre janvier et mars près de 130 observateurs sur l’ensemble du terri-
toire togolais. Ils ont observé au cours de leur mission la campagne électorale, l’équipement des bu-
reaux de vote, le respect des règles par les membres du personnel électoral, le déroulement des opéra-
tions de vote, le dépouillement et le décompte des voix, de même que le travail des médias et des 
forces de l’ordre. 

Selon les résultats publiés par la Cour Constitutionnelle du Togo, le président sortant Faure Gnassingbé a 
remporté l’élection du 4 mars avec 60,88% des voix contre 33,93% pour Jean Pierre Fabre de l’Union des 
Forces de Changement (UFC). Mais ce dernier conteste ce résultat. 

NT/od/APA 22-05-2010 

http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Politique/Une-aubaine-pour-les-vendeurs-ambulants
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Politique/Une-aubaine-pour-les-vendeurs-ambulants
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Politique/Une-aubaine-pour-les-vendeurs-ambulants
http://www.republicoftogo.com/Toutes-les-rubriques/Politique/Une-aubaine-pour-les-vendeurs-ambulants
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 Politique Togo « Bourrages d’urnes, votes de mineurs… », selon la MOE 

UE 

 Des observateurs du MOE UE à Lomé(Archive)                                                            

Dimanche 23 mai 2010  par Maxime DOMEGNI, © AfriSCOOP 

(AfriSCOOP Lomé) — La mission d’observation électorale de l’Union européenne (MOE UE) 
qui a supervisé la dernière présidentielle du 4 mars au Togo relève de « nombreuses 
irrégularités » dans ce processus, a appris samedi, AfriSCOOP de sources concordantes à 
Lomé. 

La mission a relevé « des insuffisances de transparence qui n’ont toujours pas permis d’assurer la 
confiance de tous les acteurs dans l’administration électorale », a indiqué samedi, Raphael Pouyé le 
numéro 2 de la MOE UE, au cours d’un point de presse dans la capitale togolaise. 

Les observateurs de l’UE notent par exemple que la vérification de l’encre indélébile le « seul garde-fous 
contre le vote multiple », n’a pas été faite dans 57% des bureaux supervisés. Alors que plusieurs milliers 
d’agents de forces armées et de sécurité ont voté par dérogation, le rapport révèle qu’« aucun n’a 
présenté d’ordre de mission » pouvant justifier cette situation. De même, avance le document, « la 
majorité des procurations étaient incomplètes puisque le nom des mandant et leurs signatures 
manquaient ». 

Toujours au chapitre du déficit de transparence, M. Pouyé estime que l’abandon à la dernière minute de 
l’utilisation du VSAT (ndlr : technologie satellitaire de transmission des résultats) était également une 
mesure de transparence qui a manqué. 

La MOE UE lève en outre, le voile sur des irrégularités relatives au profil et au nombre des votants. 

« Dans 10% des bureaux de vote visités, les observateurs européens ont remarqué des cas de votants 
dont l’apparence indiquait manifestement qu’ils étaient mineurs », rapporte la mission qui dit ne pas 
disposer d’indicateurs pour estimer avec plus de précisions le nombre de mineurs impliqués. 

« Les militaires, gendarmes ou policiers ayant voté dans leurs bureaux d’affectation le 2 mars (ndlr : jour 
spécial de vote prévu pour eux)…ont été en mesure, s’ils le souhaitaient, de voter une seconde fois le 4 
mars dans les mêmes bureaux », ajoute le document. 

Pire, la MOE UE déclare avoir remarqué des cas de bourrages d’urnes ainsi qu’« une centaine de 
bureaux de vote affichant des taux de participation de plus de 100% ». 

Cette mission s’est aussi appesantie sur la période préélectorale. Ainsi, elle a dénoncé dans son rapport, 
une précampagne massive en faveur de Faure Gnassingbé, le candidat du Rassemblement du peuple 
togolais (Rpt, au pouvoir). 

http://www.afriscoop.net/journal/spip.php?auteur20
http://www.afriscoop.net/journal/spip.php?auteur332
http://www.afriscoop.net/
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« Le président sortant a réalisé une précampagne et une campagne de très grande ampleur, déployant 
des moyens sans commune mesure avec ceux des candidats concurrents ». 

Par conséquent, la MOE UE a formulé 42 recommandations essentiellement à l’endroit des autorités 
togolaises. 

« Les 42 recommandations de la MOE UE reflètent la nécessité de réformes et de modifications 
fondamentales devant améliorer le caractère transparent et consensuel des prochaines échéances 
électorales », indiquent un communiqué. 

Celle-ci fait néanmoins remarquer que nombre de ces recommandations ont été déjà formulées en 2007 
suite aux dernières législatives, mais n’ont nullement été respectées. L’une des principales 
recommandations suggère que « le vote par anticipation, le vote par liste d’omis et le vote par 
procuration soient abolis ». 

La Mission d’observation électorale de l’Union européenne a séjourné du 19 janvier au 25 mars au Togo 
et a déployé 130 observateurs dans 35 préfectures du pays. Venus de 25 Etats-membres de l’Union 
européenne et de la Suisse, ces observateurs ont visité 657 bureaux de vote sur 5930 au total. La 
présentation du rapport définitif met officiellement fin à cette mission qui aura coûté plusieurs millions 
d’euros au contribuable du vieux continent. 

 

 


